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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Les enfants et les conflits armes 

Rapport du Secretaire general (S/2010/181) 

Lettre datee du 15 juin 2010, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Mexique aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/2010/314) 

La Presidente (parle en espagnol '): J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afghanistan, de l’Afrique du Sud, de l’Allemagne, de 
l’Argentine, de l’Australie, de l’Azerbaidjan, de la 
Belgique, du Canada, du Chili, de la Colombie, du 
Costa Rica, de la Croatie, de la Finlande, de la Georgie, 
de la Hongrie, de l’Inde, de l’Indonesie, de l’lraq, 
d’Israel, de l’ltalie, du Kazakhstan, du Liechtenstein, 
du Myanmar, du Nepal, de la Nouvelle-Zelande, du 
Pakistan, des Pays-Bas, du Perou, du Qatar, de la 
Republique de Coree, de la Sierra Leone, de la 
Slovenie, de Sri Lanka, de la Suisse, de la Thailande, 
du Viet Nam et du Yemen des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 

Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation de la Presidente, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

La Presidente (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ de l’Observateur 
permanent de la Palestine aupres de l’Organisation des 
Nations Unies une lettre datee du 11 juin 2010, qui a 
ete publiee sous la cote S/2010/316 et qui se lit comme 
suit: 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance que le Conseil tiendra le 


mercredi 16 juin 2010, au titre de la question 
intitulee “Les enfants et les conflits armes”, et a 
s’inscrire sur la liste des orateurs de cette 
seance. » 

Je me propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement 
interieur provisoire et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a 1’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M me Radhika Coomaraswamy, Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes; M. Atul Khare, Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix; M me Hilde Frafjord 
Johnson, Directrice generate adjointe du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance; et M lle Manju Gurung. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’informe les membres du Conseil que j’ai requ 
de S. E. M. Pedro Serrano une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite, en sa qualite de Chef par interim 
de la delegation de 1’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Si 
je n’entends pas d’objection, je considererai que le 
Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
l’article 39 de son reglement interieur provisoire, 
S. E. M. Pedro Serrano. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Serrano a occuper le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/181, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes, 
et sur le document S/2010/314, qui contient une lettre 
datee du 15 juin 2010, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Mexique, transmettant 
une ebauche conceptuelle sur la question a l’examen. 

Je tiens egalement a souligner que c’est un grand 
honneur pour moi, en ma qualite de Ministre des 
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affaires etrangeres du Mexique, d’etre presente 
aujourd’hui pour presider cette seance extraordinaire du 
Conseil de securite consacree a un sujet qui revet une 
importance particuliere pour nous tous. Je saisis cette 
occasion pour remercier tous les membres du Conseil 
de securite de l’appui qu’ils ont apporte au Mexique 
tout au long de sa participation aux travaux du Conseil 
et en particulier durant sa presidence, ce mois-ci. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M me Radhika Coomaraswamy, 
de M. Atul Khare, de M me Hilde Frajford Johnson et de 
M lle Manju Gurung. 

Je donne maintenant la parole a 
M me Coomaraswamy. 

M me Coomaraswamy (parle en anglais) : Je 
remercie une nouvelle fois le Gouvemement mexicain 
de presider ce debat important sur les enfants et les 
conflits armes. Madame la Ministre, votre presence ici 
aujourd’hui eleve le debat et vos propos etablissent un 
cadre pour les debats serieux qui vont suivre. 

Depuis la publication du dernier rapport du 
Secretaire general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2009/158), des progres mesurables ont ete 
accomplis dans des domaines importants. Le Conseil 
de securite a adopte la resolution 1882 (2009) par 
laquelle les violences sexuelles commises a l’encontre 
des enfants, le meurtre et la mutilation d’enfants sont 
desormais contraires au droit international et 
deviennent des criteres d’inscription sur les listes 
annexees au rapport du Secretaire general. Cette 
denonciation sur la « liste de la honte » et les sanctions 
pouvant etre imposees aux auteurs de violations 
repetees ont convaincu certaines parties de mettre fin a 
ce comportement reprehensible et devraient en 
dissuader d’autres a l’avenir. Le Conseil, guide par 
l’obligation morale de toute l’humanite de proteger ses 
enfants, doit s’exprimer d’une seule voix pour mettre 
au ban ceux qui, en periode de guerre, commettent des 
crimes indicibles contre des enfants. 

Je ne saurais trop souligner l’extreme importance 
de cette question. II y a deux semaines a peine, je me 
trouvais a Gulu (Ouganda) ou j’ai rencontre une fille 
prenommee Agnes qui venait d’echapper des mains de 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA). Elle avait 
fui avec son enfant, ne d’un viol, craignant pour sa vie 
et celle de son bebe alors que la LRA eclatee en 
factions se regroupait dans toute la region. Elle 
parvenait a peine a s’exprimer. Des annees de sevices 
l’avaient brisee. Nous ne pouvons ignorer Agnes ni 


ceux qui se trouvent dans la meme situation. La 
decision du Conseil d’elargir aux violences sexuelles 
contre des enfants, au meurtre et a la mutilation 
d’enfants les criteres d’inscription sur les listes etablies 
par le Secretaire general est le premier pas dans la 
bonne direction. 

La decision du Conseil d’elargir les elements 
declencheurs du mecanisme exige que nous 
ameliorions nos methodes et nos pratiques pour 
rassembler des informations fiables et orienter les 
equipes sur le terrain sur la faqon d’appliquer les plans 
d’action. Ces demiers mois, mon Bureau a travaille en 
collaboration avec M me Patricia Sellers, dont la riche 
experience avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et celui pour le Rwanda a imprime 
une nouvelle dynamique a l’examen des plans d’action. 
En cooperation etroite avec nos partenaires des Nations 
Unies, elle elabore des modeles de plans d’action 
relatifs au meurtre et a la mutilation d’enfants ainsi 
qu’aux violences sexuelles commises a leur encontre. 
Je suis heureuse d’annoncer qu’elle met actuellement 
la demiere main aux directives pour appliquer sur le 
terrain la resolution 1882 (2009), ce qui ameliorera la 
surveillance et le signalement des deux nouveaux 
elements declencheurs. S’agissant des violences 
sexuelles en particulier, je salue la nomination de 
M me Margot Wallstrom, la nouvelle Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, et je suis heureuse de signaler que nous 
travaillons deja en tres etroite cooperation et que nous 
etudions de possibles strategies communes. J’espere 
que cette collaboration portera ses fruits. 

Les parties figurant dans les listes annexees au 
rapport du Secretaire general peuvent en etre radiees si 
elles conviennent d’un plan d’action avec l’ONU. Nous 
avons egalement progresse dans Elaboration des plans 
d’action demandes par le Conseil de securite. Dans le 
cadre d’un tel plan d’action, le Parti communiste 
nepalais-maoiste a libere pres de 3 000 enfants suite a 
une operation exceptionnelle pour laquelle l’ensemble 
de l’Organisation a oeuvre de concert. Mon Bureau, la 
Mission des Nations Unies au Nepal (MINUNEP), 
l’UNICEF, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme ainsi que leurs 
partenaires nationaux ont travaille en tres etroite 
cooperation pour obtenir cet accord et mettre en place 
les conditions de liberation. 
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Cela a ete un moment important pour l’ONU au 
Nepal. Les enfants ont ete identifies, recenses et 
reconduits dans leurs foyers. En ce moment, nos 
partenaires de la protection de l’enfance suivent ces 
gar<;ons et ces filles dans leurs villages d’origine pour 
s’assurer qu’ils beneficient du processus de 
reintegration. Tout a l’heure, le Conseil entendra 
Manju, une jeune Nepalaise qui a ete enrolee dans les 
forces maoistes a l’age de 13 ans, et est restee avec 
elles pendant deux ans. Depuis sa liberation, elle s’est 
construite une nouvelle vie et est une source 
d’inspiration pour d’autres enfants. Manju a fait un 
long voyage pour nous raconter son histoire afin que 
personne, ou que ce soit dans le monde, ne vive plus 
jamais la meme experience. 

Le Front de liberation islamique Moro 
(Philippines) a egalement signe un plan d’action avec 
l’ONU. Les termes de l’accord ont ete arretes et les 
activites defmies. Notre principal defi est a present 
d’appuyer la reintegration de ces enfants. A moins que 
nous apportions une aide au personnel de l’ONU aux 
Philippines pour qu’il puisse assurer leur scolarisation 
ou leur proposer des formations professionnelles, ces 
enfants seront de nouveau recrutes ou attires vers 
d’autres voies moins pacifiques. II est essentiel que la 
communaute intemationale soit a la hauteur et offre un 
veritable avenir a ces enfants. Je demande a tous les 
Etats Membres represents ici d’appuyer le processus 
de reintegration. J’encourage egalement le mecanisme 
de cessez-le-feu en place a Mindanao a integrer la 
surveillance des violations des droits des enfants dans 
les activites liees a son mandat. 

Au Soudan, quelques progres ont egalement ete 
accomplis. Le mois dernier, l’Armee de liberation du 
Soudan (ALS)/Free Will et l’Armee de liberation du 
Soudan/Abu Gasim du Darfour ont pris des 
engagements pour liberer des enfants et permettre un 
acces sans entrave a l’ONU a des fins de verification. 
Le cessez-le-feu conclu entre le Mouvement pour la 
liberation et la justice et le Gouvemement soudanais 
comporte des dispositions specifiques importantes sur 
la liberation des enfants et reflete la priorite accordee 
aux enfants et l’attachement des deux parties a cette 
question. Je lance un appel pour que les prochains 
accords de cessez-le-feu ou de paix incluent tous des 
dispositions relatives a la protection de l’enfance. Le 
Mouvement/Armee populaire de liberation du Soudan 
(M/APLS) a egalement signe un plan d’action pour la 
liberation des enfants associes a leurs forces cette 
annee. Dans ce cas egalement, il incombe aux 


partenaires de la protection de l’enfance d’as surer le 
succes du processus de reintegration. 

Malgre ces succes, de nombreux problemes 
demeurent. Dans le rapport dont le Conseil est saisi 
(S/2010/181), le Secretaire general insiste sur une liste 
d’auteurs de violations repetees figurant sur les listes 
des annexes au rapport depuis au moins cinq ans. En 
tant que voix independante du Secretaire general pour 
les enfants touches par les conflits armes, il est de mon 
devoir de convaincre le Conseil de prendre 
veritablement des mesures contre les auteurs de ces 
violations graves. A cet egard, dans sa resolution 
1882 (2009), le Conseil demande un renforcement des 
communications entre les comites de sanction 
concemes du Conseil de securite. Le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concemant la Republique democratique du Congo a fait 
preuve de clairvoyance en incluant les crimes commis 
contre des enfants dans les criteres d’inscription sur les 
listes et je demande instamment aux autres comites de 
sanction d’envisager de faire de meme. J’ai eu 
l’honneur de m’adresser au Comite concemant la 
Republique democratique du Congo et de le remercier 
d’avoir entendu nos recommandations. J’attends avec 
interet que les autres comites de sanction concemes 
s’engagent davantage sur cette question. 

Cela etant dit, nous devons egalement progresser 
dans Elaboration des mecanismes appropries pour 
faire face au nombre important de parties figurant dans 
les listes des annexes du rapport du Secretaire general 
a ne pas etre visees par un comite de sanction. J’espere 
que le Conseil axera davantage son attention sur cette 
question afin que les auteurs de crimes n’aient pas le 
sentiment que le Conseil hesite a les faire repondre 
pleinement de leurs actes. Apres tous les nobles efforts 
qu’il a deployes, le Conseil de securite ne doit pas etre 
per<;u comme un element perpetuant l’impunite. 

De nombreuses parties sont inscrites sur les listes 
annexees au rapport du Secretaire general car elles 
utilisent ou recmtent des enfants, tuent ou mutilent des 
enfants et/ou commettent des viols et d’autres formes 
de violence sexuelle contre des enfants. Dans leur 
grande majorite, ces parties sont des acteurs non 
etatiques qui doivent convenir d’un plan d’action avec 
FONU pour etre radiees des listes. Nous appelons les 
gouvemements a adherer a ce processus dans le 
meilleur interet des enfants car il s’agit d’un imperatif 
humanitaire permettant de sauver la vie d’enfants. A 
moins de pouvoir dialoguer avec les acteurs non 
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etatiques au sujet des plans d’action, les chances 
d’obtenir la liberation des enfants sont tres faibles. 

Recemment, de nouveaux problemes sont apparus 
en ce qui conceme les enfants et les conflits armes. Le 
premier conceme 1’augmentation constante du nombre 
d’attaques visant des ecoles. Ce phenomene tres 
inquietant doit faire au plus vite l’objet d’une attention 
particuliere. Le systeme des Nations Unies a toujours 
affirme que les enfants doivent etre a l’abri des conflits 
et que les ecoles doivent constituer des zones de paix. 
Or 1’inverse se produit et les ecoles sont de plus en 
plus souvent prises pour cible. La salle de classe, 
autrefois un sanctuaire, est devenue un espace associe a 
la crainte. Nous devons apporter une reponse efficace a 
cette crise, en travaillant avec les communautes locales 
pour que les enfants, les filles en particulier, ne soient 
pas exposes au danger et ne soient pas prives 
d’education durant ou apres un conflit. 

Nous constatons egalement que de plus en plus 
d’enfants sont utilises a des fins de renseignements 
militaires par differents groupes et forces armes a 
travers le monde. Demierement, nous avons de maniere 
bilaterale mene des campagnes de sensibilisation dans 
plusieurs situations. Les enfants faits prisonniers 
doivent etre places sous l’autorite des institutions et 
des partenaires de la protection de l’enfance dans les 
48 heures qui suivent leur capture. Cela est 
extremement important. Les exposer au danger ou les 
soumettre a des interrogatoires prolonges ne fera que 
rendre encore plus difficile leur pleine reintegration 
dans leurs communautes. 

Nous sommes de plus en plus preoccupes par la 
nature changeante de la guerre dans differentes parties 
du monde et des problemes difficiles que cela pose aux 
partenaires de la protection des enfants. Dans certaines 
guerres, nous voyons des enfants utilises comme 
combattants-suicides - cela s’est produit a sept reprises 
en Afghanistan et plusieurs fois en Iraq en 2009. Les 
attaques contre les ecoles et le refus de l’acces 
humanitaire, la ou la neutrality des acteurs humanitaires 
n’est pas respectee, sont egalement source de grands 
dilemmes. Nous commengons a peine a etudier la fagon 
dont nous pouvons faire face a de tels phenomenes. 
Nous n’avons toujours pas de reponses. 

La lutte contre 1’insurrection s’accompagne 
egalement de ses propres difficultes. Le nombre 
d’enfants tues par les bombardements aeriens et par les 
frappes des drones est tres preoccupant. J’ai eu 
l’occasion de rencontrer le general McChrystal, 


commandant des forces internationales en Afghanistan, 
qui m’a rassuree que la protection des civils est un 
aspect important de la strategic militaire adoptee en 
Afghanistan, et il m’a explique les mesures qui etaient 
prises pour reduire le nombre des victimes civiles. 
Neanmoins, des enfants continuent de mourir et, en 
2009, a eux seuls, les bombardements aeriens ont tue 
137 enfants afghans. Nous nous felicitons des mesures 
prises recemment a cet egard, mais nous aimerions bien 
faire comprendre a tous les acteurs qu’il faut rester 
vigilants et eviter a tout prix que des enfants soient tues. 

Enfln, 10 annees se sont ecoulees depuis 
l’adoption du Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concemant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. Mon Bureau, de 
concert avec nos partenaires de l’UNICEF et avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme (HCDH), a lance la campagne « Zero Under 
Eighteen» relative a 1’interdiction de recruter des 
enfants de moins de 18 ans, en faveur de la ratification 
universelle du Protocole. Je frapperai a la porte de ceux 
d’entre vous qui ne l’ont ni signe ni ratifie, et 
j’encouragerai ceux qui l’ont ratifie a parler a leurs 
voisins. La ratification universelle, c’est un consensus 
moral international, un consensus necessaire pour le 
renforcement des lois et des normes qui protegent les 
enfants contre un recrutement illicite. 

Dans le cadre de mon travail avec le Conseil, j’ai 
ete encouragee par la volonte politique de parvenir a un 
consensus sur les questions relatives aux enfants. C’est 
ce consensus qui nous donne les moyens et le courage 
d’agir, tant sur le terrain qu’au Siege, de travailler avec 
le cceur et l’esprit a la protection des enfants. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Coomaraswamy pour son rapport et je la felicite 
egalement des informations qu’elle nous a foumies sur 
son travail. Nous l’encourageons a poursuivre sa tache 
avec le meme devouement et le meme enthousiasme. 

Je donne maintenant la parole a M. Atul Khare. 

M. Khare {parle en anglais ) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, d’avoir invite le Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) a 
participer a cet important debat. C’est pour moi un 
grand honneur que de m’adresser au Conseil de 
securite sur la question critique de la protection des 
enfants touches par les conflits armes. 

En adoptant la resolution 1261 (1999), le Conseil 
de securite a inscrit fermement la question de la 
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protection des enfants a son ordre du jour en matiere de 
paix et de securite. La question des enfants et des 
conflits armes, qui a fait l’objet de sept resolutions, est 
indeniablement une question dans laquelle le Conseil 
s’est profondement investi au cours de la demiere 
decennie. Neanmoins, dans les situations de conflit 
partout dans le monde, les enfants continuent d’etre des 
victimes. C’est pourquoi nous devons continuer a 
maintenir un engagement actif vis-a-vis de cette 
question cruciale. A cet egard, pour le DOMP, 
l’inclusion de dispositions specifiques sur la protection 
des enfants dans les mandats des operations de 
maintien de la paix, et le deployment connexe de 
conseillers a la protection de l’enfance dans les 
operations de maintien de la paix nous ont aides a 
assurer le suivi de la mise en oeuvre des elements clefs 
des resolutions du Conseil de securite sur les enfants et 
les conflits armes. 

En collaboration avec le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes et l’UNICEF, le DOMP a 
continue a renforcer ses activites de protection des 
enfants touches par les conflits dans les pays ou sont 
deployees des missions de maintien de la paix. 
Aujourd’hui, nous avons des conseillers a la protection 
de l’enfance dans neuf operations de maintien de la 
paix. Au cours de l’annee ecoulee, nous avons etabli un 
centre de coordination pour la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) et nous sommes en 
train de renforcer nos activites de protection des 
enfants en Afghanistan avec la Mission d’assistance 
des Nations Unies en Afghanistan (MANUA). 

Les conseillers a la protection de l’enfance ont 
continue a contribuer directement a la formulation des 
priorites et des politiques des missions et veillent a ce 
que les preoccupations relatives aux enfants touches 
par les conflits soient dument prises en compte dans 
nos activites en promouvant leur integration, leur suivi 
et l’etablissement de rapports y afferents, la formation 
et les activites de plaidoyer. Nous croyons qu’il est 
indispensable de renforcer le deployment de 
conseillers a la protection de l’enfance partout ou les 
enfants sont fortement touches par les conflits. 

Au niveau politique sur le terrain, les missions de 
maintien de la paix ont engage un dialogue avec les 
parties aux conflits en vue d’elaborer des plans 
d’action visant a mettre fin et a remedier aux violations 
graves commises contre les enfants touches par les 
conflits armes. Nous veillons egalement au suivi des 
engagements obtenus par la Representante speciale du 


Secretaire general pour les enfants et les conflits armes 
lors de ses visites de haut niveau et de ses missions de 
mobilisation. Cette activite prioritaire est menee de 
concert avec l’UNICEF et les membres des equipes 
speciales de pays des Nations Unies chargees de la 
surveillance et de la communication des informations. 

Comme d’autres acteurs actifs dans le domaine 
de la protection des enfants, nous avons note des 
progres considerables en la matiere. En avril, 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) a signale que Abu Gasim, de 
l’Armee de liberation du Soudan, avait donne un ordre 
interdisant le recrutement, la mobilisation et 
l’utilisation d’enfants soldats. Ceci a fait suite a une 
reunion entre la MINUAD, l’UNICEF et ce groupe 
arme au cours de laquelle ils ont discute de la mise au 
point de plans d’action, laquelle reunion a ete le 
resultat de l’engagement pris par le groupe aupres de la 
Representante speciale du Secretaire general lors de sa 
visite au Soudan en novembre 2009. 

Des efforts continuent d’etre deployes dans la 
direction des groupes armes afin qu’ils s’engagent a 
executer des plans d’action qui mettent fin au 
recrutement, a l’utilisation d’enfants soldats et a 
d’autres violations graves commises contre des enfants. 
A la date du 15 juin, les factions Free Will de l’Armee 
de liberation du Soudan se sont egalement engagees a 
mettre fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants 
soldats, et ont emis un ordre dans ce sens. Au Tchad la 
semaine demiere, les gouvemements de la region, dont 
ceux du Tchad, du Cameroun, de la Republique 
centrafricaine, du Niger, du Nigeria et du Soudan, ont 
signe la Declaration de N’Djamena qui souligne la 
necessite de mettre fin au recrutement et a l’utilisation 
d’enfants soldats par les forces armees. 

Au niveau operationnel, la surveillance et la 
communication d’informations relatives aux violations 
graves commises contre des enfants restent prioritaires. 
Aujourd’hui, le Departement des operations de 
maintien de la paix copreside cinq mecanismes de 
surveillance et de communication d’informations 
d’equipes speciales de pays. Nous attachons une 
grande importance aux mecanismes de surveillance et 
de communication de l’information, qui jouent un role 
crucial dans la promotion de l’attribution des 
responsabilites en ce qui conceme les violations 
commises contre des enfants et le renforcement de la 
riposte d’ensemble adoptee pour repondre aux besoins 
des enfants dans les situations de conflit. 
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Avec 1’adoption recente de la resolution 
1882 (2009) du Conseil de securite, nous nous attachons 
a ameliorer la collecte d’informations exactes, 
opportune s et verifiees en tirant le meilleur parti des 
capacites de surveillance et des ressources des 
operations de maintien de la paix. Et surtout, nous 
examinons les moyens d’ameliorer les informations sur 
la violence sexuelle dirigee contre les enfants en 
collaboration etroite avec tous les partenaires des 
mecanismes de surveillance et de communication de 
1’information, dans le cadre de la resolution 1888 (2009) 
sur la violence sexuelle dans les conflits armes. 

Nous nous attachons egalement a assurer des 
programmes de formation sur la protection et le droit 
des enfants a l’intention de tout notre personnel de 
maintien de la paix, comme l’exige le Conseil de 
securite. La formation est l’un des outils les plus 
importants pour faire connaitre l’impact des conflits 
armes sur les enfants, les normes qui regissent la 
protection des enfants et le role que chaque Casque 
bleu peut jouer dans cette protection. Rien que l’annee 
demiere, plus de 8 500 membres du personnel de 
quatre missions de maintien de la paix ont suivi une 
formation sur la protection des enfants. Plus de 66 % 
d’entre eux etaient des militaires et 26 % des policiers. 

Au Soudan, en Republique democratique du 
Congo, en Cote d’Ivoire et en Haiti, nos conseillers 
signalent que les programmes de formation ont accru la 
sensibilisation aux questions clefs de la protection des 
enfants parmi le personnel militaire et de police et ont 
donne lieu a des interventions specifiques en faveur 
des enfants. En Republique democratique du Congo, 
nos observateurs militaires formes a la protection des 
enfants travaillent en collaboration etroite avec nos 
equipes de protection des enfants et avec les 
composantes droits de Ehomme des missions pour 
foumir des informations critiques sur la situation des 
enfants dans les zones isolees et inaccessibles. En 
Haiti, la composante militaire de la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti 
(MINUSTAH) est en passe d’elaborer ses propres 
directives sur la protection des enfants avec l’appui de 
notre equipe de protection des enfants. Au Sud-Soudan, 
la Mission des Nations Unies au Soudan (MINUS) a 
aide la police locale a mettre en place des bureaux 
s’occupant specifiquement des femmes et des enfants 
et lui propose une formation conjointe a celle de nos 
equipes de protection des enfants. 

Reconnaissant l’importance de pourvoir a la 
formation de tout le personnel de maintien de la paix 


sur la protection des enfants, le Departement des 
operations de maintien de la paix s’associe avec 
l’UNICEF, le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, et Save the Children (Suede) dans une initiative 
destinee a revoir et uniformiser notre materiel 
pedagogique, et a renforcer la formation prealable au 
deployment et l’entrainement continu, et ce, afin 
d’elargir notre domaine d’action. 

Aux niveaux strategique et politique, le 
Departement des operations de maintien de la paix a 
adopte, en juin de l’annee demiere, une politique a 
Fechelle du systeme pour integrer la protection des 
enfants touches par les conflits armes a Faction des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Cette politique souligne le role important que les 
Representants speciaux du Secretaire general doivent 
jouer dans la promotion des droits et des 
preoccupations des enfants touches par les conflits 
armes, et dans la garantie d’un suivi efficace et 
systematique des resolutions du Conseil de securite sur 
les enfants dans les conflits armes. Cette politique est 
notre engagement au plus haut niveau en matiere de 
protection des enfants dans les conflits armes, et nous 
travaillons a elaborer un plan de mise en oeuvre qui 
apportera l’orientation operationnelle necessaire a nos 
equipes sur le terrain. 

Le Departement des operations de maintien de la 
paix reconnait l’importance de collaborer etroitement 
avec d’autres acteurs operationnels, en particular 
l’UNICEF et le Bureau de la Representante speciale 
pour les enfants et les conflits armes, et nous 
considerons l’etablissement et le renforcement de nos 
partenariats avec ces acteurs clefs comme prioritaires 
dans notre action en matiere de protection des enfants. 
Aussi bien au Siege que sur le terrain, le Departement 
des operations de maintien de la paix continuera de 
mettre au point des strategies de protection avec 
l’UNICEF et les organisations de protection des 
enfants concemees, ainsi qu’avec nos partenaires de 
l’equipe de pays des Nations Unies, en s’appuyant sur 
les avantages comparatifs de chaque acteur. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre 
attachement sans faille a la protection des enfants dans 
les situations de conflit, pleinement conscients que ce 
n’est que grace a notre engagement collectif et 
concerte a tous les niveaux que nous pourrons garantir 
une veritable protection des enfants touches par la 
guerre. Comme toujours, nous attendrons du Conseil de 
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securite des mandats specifiques, des orientations, un 
leadership et un appui. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Khare pour les informations tres importantes qu’il 
nous a foumies. 

Je donne maintenant la parole a M me Hilde 
Frafjord Johnson, Directrice generale adjointe du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance. 

M me Johnson {parle en anglais ) : Les enfants 
touches par les conflits armes meritent une protection, 
mais pas uniquement. Ils ont aussi le droit d’etre 
proteges contre toutes les violations de leurs droits. Le 
Conseil de securite a fait montre de courage en prenant 
la tete des efforts internationaux visant a mettre fin aux 
graves violations contre les enfants dans les conflits 
armes. Nous l’apprecions tout particulierement. 

Au nom de l’UNICEF, je tiens a remercier le 
Mexique de son exceptionnel leadership s’agissant 
d’inscrire ce point a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. Sans l’appui et le devouement du Mexique et 
de la Representante speciale du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes, Radhika 
Coomaraswamy, les progres que nous avons observes 
ces demieres annees n’auraient pas ete possibles. Et 
grace a votre determination et votre engagement 
constants, Madame la Presidente, ainsi que ceux de 
tous les membres du Conseil, nous pouvons avoir la 
possibility de mettre fin aux graves violations dont sont 
victimes les enfants dans les conflits armes. 

Nous ne devons jamais oublier ce qui est en jeu. 
L’annee derniere, j’ai visite un important centre de 
demobilisation dirige par les forces armees au Tchad. 
Les gar?ons etaient encore en uniforme de combat 
lorsque je les ai rencontres. Leurs histoires etaient 
horribles - ils avaient ete temoins d’attaques brutales 
contre leurs foyers et leur famille; ils avaient vu leurs 
maisons incendiees, leurs moyens d’existence detruits. 
Ces enfants avaient ete forces de rejoindre les groupes 
rebelles. Quand je leur ai demande quels etaient leurs 
espoirs pour l’avenir, les 10 gar?ons avaient tous la 
meme ambition singuliere : 1’education. Ils voulaient 
aller a l’ecole. Voila oil se trouvait la clef de leur avenir. 

Nous ne saurions ignorer leurs histoires, ou leur 
refuser la realisation de leurs reves. C’est a notre 
portee a tous, mais cela demandera un engagement 
soutenu au niveau le plus eleve, des partenariats plus 
forts et une action ferme sur le terrain. Ensemble, nous 
pouvons signaler les violations et en identifier les 


responsables. Nous pouvons agir pour garantir le 
respect des dispositions du Conseil de securite, et nous 
pouvons proteger et aider les plus vulnerables, c’est-a- 
dire les enfants. 

L’annee derniere a ete marquee par des progres 
notables. Les plans d’action visant a stopper le 
recrutement des enfants ont ete signes par des parties 
au conflit aux Philippines, au Nepal et au Soudan. Des 
milliers d’enfants ont ete liberes des groupes armes et 
des forces armees. En 2009, un peu plus de 9 500 
enfants ont ete retires des groupes armes et des forces 
armees dans les pays ayant mis en place le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information. 
Cependant, ce chiffre n’inclut pas la liberation au 
Nepal, en janvier et fevrier de cette annee, de pres de 
3 000 enfants, ce dont la Representante speciale du 
Secretaire general vient de faire mention. II comprend 
les 5 900 enfants de la Republique democratique du 
Congo et les 1 400 enfants du Soudan qui sont a 
present engages dans le long et difficile processus de 
reintegration avec leur famille et leurs communautes. 

Ces chiffres nous apportent une bonne nouvelle : 
les resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005) du Conseil 
de securite donnent des resultats. Elies font une 
veritable difference dans la vie des enfants. A present, 
nos efforts collectifs doivent faire un pas de plus - pas 
un petit, mais un grand pas. Nous devons changer les 
vies de beaucoup d’autres enfants, comme Fa souligne 
la Representante speciale dans sa declaration. 

La resolution 1882 (2009) du Conseil de securite 
a ete une formidable avancee. On ne saurait exagerer la 
vision et le courage dont a fait preuve le Conseil en 
adoptant cette resolution. Elle elargit les criteres 
imposant d’inscrire les parties sur les listes pour que 
davantage de violations graves soient associees aux 
efforts de denonciation du Conseil. Ces graves 
violations appellent aussi des reactions fermes et des 
mesures punitives a l’encontre des coupables. Nous 
nous rejouissons que le Conseil de securite soit dispose 
a prendre une telle initiative. 

Avec la resolution 1888 (2009), sur la violence 
sexuelle et le viol comme armes de guerre, le Conseil 
offre une nouvelle occasion de consolider le cadre dont 
nous disposons pour faire repondre les coupables de 
leurs actes. Pour notre part, nous sommes prets a 
appuyer la Representante speciale du Secretaire general 
pour la violence sexuelle dans les conflits armes, 
Margot Wallstrom, dans son importante mission. 
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L’UNICEF se felicite des deux criteres imposant 
d’inscrire sur les listes les groupes qui commettent des 
viols ou autres formes de violence sexuelle grave, et 
qui tuent et mutilent des enfants. La violence sexuelle 
est encore regulierement utilisee comme arme de 
guerre, dans l’intention strategique d’humilier et de 
demoraliser les individus, de dechirer les families et de 
detruire les communautes. Comme beaucoup d’entre 
nous ont pu le voir au cours des visites effectuees en 
Republique democratique du Congo, les histoires que 
les femmes et des filles nous rapportent sont tout 
simplement terribles. Celles-ci subissent de plein fouet 
cette violence. L’humiliation, la honte, l’exclusion et 
les cicatrices physiques et psychologiques profondes 
les poursuivent, et tres souvent detruisent leur vie. 

Les enfants represented encore un nombre 
considerable de victimes de guerre. Lorsqu’ils ne sont 
pas directement vises ou enroles dans les guerres, ils 
sont souvent les victimes du recours indiscrimine a la 
force. Ils sont particulierement touches par les mines 
antipersonnel, les bombes a sous-munitions et autres 
armes tuant aveuglement, ainsi que par les restes 
explosifs de guerre. II faut feliciter le Conseil de 
securite d’avoir decide de s’occuper de cette violation 
grave des droits des enfants - la plus fondamentale. 

Par consequent, au total, trois des six violations 
graves commises en situation de conflit sont a present 
visees par le cadre du Conseil de securite. Pour pouvoir 
etablir une liste des cas, nous avons besoin de 
mecanismes de surveillance et de communication de 
l’information appropries. L’UNICEF s’engage 
pleinement a renforcer, dans tous les pays concemes, 
ses mecanismes de surveillance et de communication 
de l’information en rapport avec ces trois types de 
violations. Nous avons aussi besoin de mecanismes de 
surveillance et de communication de l’information afin 
de punir les coupables. En effet, notre ambition doit 
etre d’utiliser le plein potentiel de ce systeme, de faire 
repondre les coupables de leurs actes et de les traduire 
en justice, et de faire appliquer les mesures a leur 
encontre grace aux regimes de sanctions en vigueur. 

Nous devons aussi nous concentrer sur les autres 
violations graves perpetrees contre les enfants. La 
Representante speciale a deja exprime sa preoccupation 
au sujet de la multiplication des attaques contre les 
ecoles. II faut mettre fin a cette pratique. En outre, le 
refus constant a l’acces humanitaire dans des situations 
de conflit arme, comme en Somalie, en Iraq et en 
Afghanistan, a des implications serieuses pour les 
enfants. Nos collegues presents sur le terrain dans ces 


situations prennent des risques considerables lorsqu’ils 
negocient avec les parties au conflit, souvent des 
acteurs non etatiques, pour parvenir jusqu’aux enfants 
ayant besoin d’aide, pour assurer une protection la ou il 
n’existe pas d’etat de droit et pour preserver les ecoles 
comme zones de paix. C’est plus facile a dire qu’a 
faire. Nous cherchons constamment de nouvelles 
approches pour tenir la promesse que nous avons faite 
aux enfants sur le terrain. L’acces humanitaire est 
imperatif et il est inacceptable que l’on empeche les 
enfants d’en beneficier. 

Le regime de protection des enfants dans les 
conflits armes qui beneficie de l’appui du Conseil de 
securite precise la fa<;on dont les auteurs de forfaits 
doivent rendre compte de leurs actes. Dans le meme 
temps, il enonce les responsabilites qui incombent aux 
principals parties prenantes - y compris le Conseil de 
securite et son groupe de travail, les gouvemements 
nationaux concemes, l’ONU, les Etats Membres, les 
donateurs et la societe civile. Grace a la surveillance et 
a la communication de l’information dans les pays qui 
figurent sur la liste du Conseil et dans d’autres 
situations preoccupantes, nous ne pouvons pas 
pretendre ignorer la situation des enfants. L’ampleur 
des violations graves perpetrees contre les enfants est 
bien connue. Nous n’avons jamais ete aussi bien 
informes. Le silence n’est pas une option; l’inaction 
non plus. Nous avons un devoir collectif d’agir. Nous 
devons tous rendre compte de nos actes aux enfants 
dont nous entendons rapporter l’histoire. 

L’UNICEF est pret a aider le Conseil de securite 
et son groupe de travail en utilisant tous les outils a sa 
disposition pour mener une action claire et determinee. 
Nous attendons avec interet d’appuyer des missions 
eventuelles sur le terrain pour examiner les 
informations rassemblees par nos collegues, participer 
aux activites de plaidoyer dans le pays, ainsi qu’a la 
mobilisation des ressources necessaires pour ameliorer 
la situation des enfants touches par les conflits armes. 
Comme la resolution 1882 (2009) du Conseil de 
securite l’indique, les donateurs doivent aussi s’assurer 
que les organismes operationnels ont la capacite 
necessaire pour remedier aux violations graves et 
produire des resultats pour les enfants. 

En cooperation avec nos partenaires, 1’UNICEF 
et le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general ont pris plusieurs initiatives clefs a la suite de 
l’adoption de la resolution 1882 (2009) pour renforcer 
la surveillance des violations graves, notamment en 
distribuant dans le monde entier un manuel de 
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campagne et un outil de formation pour le mecanisme 
de surveillance et de communication de 1’information, 
et en elaborant des modeles pratiques de plans 
d’action. Cela permettra une mise en oeuvre plus 
systematique et plus efficace du mecanisme de 
surveillance et de communication de 1’information, que 
FUNICEF copreside normalement sur le terrain. 

A l’UNICEF, nous avons veille a ce que la 
protection des enfants et des femmes dans les conflits 
armes et dans d’autres situations de crise soit une 
priorite au sein des Devoirs fondamentaux vis-a-vis des 
enfants en situation de crise. Nous developpons plus 
avant des initiatives de sensibilisation et de 
renforcement des capacites a tous les niveaux - au 
niveau de nos bureaux de pays dans tous les pays 
enumeres et dans toutes les situations preoccupantes, 
au niveau des bureaux regionaux, du siege et avec nos 
partenaires clefs - afin d’ameliorer le mecanisme de 
surveillance et de communication de F information et 
nos programmes de protection. Rien de tout cela ne 
serait possible sans des partenariats solides. Pour tous 
nos efforts, il est essentiel de cooperer avec les entites 
des Nations Unies - en particular avec les missions de 
maintien de la paix et les conseillers a la protection de 
l’enfance, comme mon collegue vient de l’expliquer, et 
avec les missions politiques speciales -, les 
gouvemements concemes, les organisations non 
gouvemementales et la societe civile. 

Mais, pour agir, un cadre juridique doit etre mis 
en place. II y a deux semaines, nous avons celebre le 
dixieme anniversaire des deux Protocoles facultatifs a 
la Convention relative aux droits de l’enfant. 
L’UNICEF demande instamment a tous les Etats 
Membres qui n’ont pas encore signe, ratifie et mis en 
oeuvre les Protocoles facultatifs de le faire a titre 
prioritaire. Et nous encourageons tous les Etats 
Membres a mettre concretement en oeuvre les 
Engagements de Paris et les Principes directeurs 
relatifs aux enfants associes aux forces armees ou aux 
groupes armes. 

Nous celebrons egalement le vingtieme 
anniversaire de la Convention relative aux droits de 
l’enfant. La Somalie est le seul pays au monde ou toute 
une generation - les deux demieres decennies - n’a 
connu que violence et conflits et ou de graves 
violations sont perpetrees tous les jours contre les 
enfants, par toutes les parties. 

Les enfants en Somalie meritent un avenir 
meilleur, tout comme le gar<;on que j’ai rencontre en 


Republique centrafricaine il y a quelques mois. II 
n’avait que 9 ans; demobilise, il avait quitte le groupe 
rebelle Armee pour la restauration de la Republique et 
la democratic. En pleurs, il m’a parle des images 
horribles qu’il ne cessait de voir et qui seront avec lui a 
jamais. Il s’appelait Futur. Maintenant, tout ce qu’il 
souhaite c’est rentrer chez lui. En effet, pour Futur et 
pour ces 10 gar<;ons au Tchad, et pour des millions 
d’autres enfants, les principes et les valeurs de la 
Convention sont un symbole d’espoir pour un avenir 
meilleur. Il est de notre devoir a tous de transformer cet 
espoir en realite dans leur vie. 

La Presidente {parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Johnson, Directrice generate adjointe de 
FUNICEF, de cet important expose. Je tiens egalement 
a mettre Faccent sur la valeur du travail conjoint en 
matiere de maintien de la paix realise par FUNICEF, la 
Representante speciale du Secretaire general, des 
organisations non gouvemementales et la societe 
civile. Je tiens egalement a insister sur le fait que nous 
devons tous continuer d’encourager ce travail d’equipe 
afin de renforcer notre capacite d’action. 

Je donne maintenant la parole a Manju Gurung, 
une fille qui etait un enfant soldat au Nepal, comme la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Coomaraswamy, 1’a deja annonce. 

M lle Gurung {parle en nepalais; texte anglais 
fourni par Vorateur) : Je tiens a vous remercier de 
m’avoir invitee. C’est un grand honneur pour moi. 

Je suis une fdle nepalaise. Je suis nee dans la 
region centrale du Nepal. Je ne suis pas seulement ici 
pour parler de ma propre histoire mais pour parler au 
nom de tous les enfants dans les conflits armes qui font 
face aux atrocites de la guerre et y survivent. Je vais 
commencer par vous raconter quelques histoires de 
mon passe. 

Dans ma famille, je suis la deuxieme de cinq 
enfants. J’ai ma mere et mon pere, une sceur ainee, 
deux sceurs cadettes et un frere cadet. Ma famille est 
tres pauvre. Mon pere conduit un pousse-pousse du 
matin au soir et ma mere travaille a la maison et dans 
les champs. Il est difficile pour nous d’avoir de bons 
vetements et de la bonne nourriture. Malgre nos 
difficultes, mes parents avaient reussi a nous envoyer a 
l’ecole, moi, mon frere et mes sceurs. 

J’avais 13 ans quand j’ai termine ma cinquieme 
annee d’ecole et je suis allee a une nouvelle ecole pour 
commencer la sixieme annee. La nouvelle ecole etait a 
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une heure de marche de la maison et je devais gravir 
une colline. A l’epoque, je commenqais a peine a 
penser a mon avenir. Je revais de terminer mes etudes et 
de devenir enseignante dans mon propre village. Mais 
les choses n’ont pas toume comme je l’avais imagine. 

En septembre 2005, pendant un jour de vacances, 
je rentrais a la maison pour y apporter un peu de 
nourriture. Au moment d’arriver a la maison, je me suis 
rendue compte que les Maoistes avaient organise un 
programme a mon ancienne ecole. Les Maoistes 
avaient demande a chaque famille d’envoyer un 
membre de la famille a leur programme dans le cadre 
de la campagne « une famille/un membre ». J’ai du y 
aller parce que mes parents n’etaient pas a la maison, 
ils etaient alles au marche. Apres le programme, les 
Maoistes m’ont dit que je devais venir avec eux 
pendant sept jours. 

Pendant ce temps, ils m’ont explique ce qu’etait 
le parti maoiste. Les sept jours ecoules, ils n’ont pas 
parle de me laisser rentrer chez moi. Quand j’ai dit que 
je voulais rentrer a la maison, ils ont dit: « Tu devras 
rester avec nous pour toujours. » J’ai dit: « A quoi 
peuvent bien servir au parti des petits comme moi? » 
Mais ils ont dit : « Les petits seront bientot grands. » Je 
leur ai dit: « J’ai l’age d’aller a l’ecole, pas d’aller 
avec vous.» Mais ils n’etaient pas d’accord. A 
l’epoque, je ne savais pas que les enfants avaient des 
droits et que le recrutement d’une fille de 13 ans etait 
un crime. Je n’avais pas le choix, je les ai suivis. 

II y avait beaucoup d’autres enfants de mon age 
qui ont ete emmenes de force, qui ont ete contraints ou 
qui ont ete attires par des promesses. Ils ne nous 
donnaient pas de nourriture a 1’heure et il y avait 
beaucoup d’enfants comme moi qui voulaient rentrer 
chez eux. Ils ne voulaient pas nous donner des 
vetements et nous ne recevions que 50 roupies 
nepalaises (0,75 dollar) par mois pour nos articles de 
toilette. Nous avons du acheter des sous-vetements, du 
dentifrice et des brasses a dents avec cet argent. 

Meme si nous etions petits, nous devions 
travailler tres dur. Les Maoistes organisaient une 
campagne pour gagner la confiance des villageois et 
construisaient des routes et des tranchees et labouraient 
la terra. Je devais les aider pour ce travail. Pour 
construire des routes, je portais des blocs de pierre 
lourds et j’aidais a creuser les routes. Nous marchions 
d’un district a l’autre, souvent la nuit, par groupes de 
50 a 60 personnes, a travers la jungle, pendant plus de 
12 a 14 heures d’affilee. J’etais tellement fatiguee que 


j’avais l’impression d’etre morte. Je ne pouvais pas 
dormir et parfois je pleurais beaucoup. Mais je ne 
pouvais parler a personne, et personne ne m’aidait ou 
me protegeait. 

Nous restions quelques jours dans l’un des 
districts montagneux ou dans un district des plaines du 
Sud et nous travaillions pour les villageois, comme le 
parti nous l’imposait. Nous etions loges et nourris dans 
quelques maisons du village. Dans l’un des districts, le 
parti n’avait pas bonne presse et nous avons du quitter 
done cet endroit rapidement. Dans d’autres districts, 
nous restions plus longtemps - jusqu’a un mois. J’avais 
toujours peur car nous devions nous cacher pour etre 
surs que les militaires ne nous trouvent pas. 

Tandis que je me deplagais d’un endroit a un 
autre, j’ai vu de nombreux autres enfants qui se 
rendaient a l’ecole. Cela m’a rendu tres triste. Je 
pensais que si j’etais a la maison j’aurais ete a l’ecole 
aussi. Je me suis fait des amis de mon age. Nous 
partagions nos emotions et notre tristesse, mais sans 
nourrir aucun espoir. Ma vie etait devenue triste et 
douloureuse. Mes parents me manquaient beaucoup et 
je voulais fuir de la-bas. 

Apres avoir voyage pendant presque 12 mois, 
nous sommes revenus dans notre district. A cette 
epoque, nous etions en octobre 2006 et j’avais 14 ans. 
Je n’avais pas eu de contact avec ma famille pendant 
une annee entiere. Mes parents savaient que j’etais avec 
les Maoistes, mais ils ignoraient ou je me trouvais. Ils 
ne pouvaient pas venir me chercher car ils avaient peur 
des repercussions que cela aurait pour nous tous. Une 
fois de retour dans mon district, je voulais vraiment 
retoumer chez moi. Mais que pouvais-je faire? Je 
craignais que si l’Armee nepalaise me voyait, elle me 
tue ou tue ma famille. Notre voisin etait un grade chez 
les Maoistes et je ne pouvais pas retoumer chez moi de 
peur que les Maoistes me retrouvent et me ramenent. II 
n’y avait aucun moyen de s’echapper. Quand je 
demandais a certains de mes amis s’ils voulaient rentrer 
chez eux, ils disaient: « Qui ne veut pas rentrer chez 
soi? Seulement il n’y a rien qui nous attend a la maison. 
Maintenant nous devons vivre et mourir ici. » 

J’ai toutefois pris un risque et fait parvenir 
secretement une lettre a ma mere. Je lui ai indique 
l’endroit ou je me trouvais et lui ai demande de venir et 
de me ramener a la maison. Malgre les risques, ma 
mere et ma sceur m’ont trouvee et m’ont ramenee au 
village. Les Maoistes ne m’ont pas empechee de partir 
mais nous ont terrifiees avec leurs menaces. Ils ont dit : 
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« Nous vous retrouverons et nous ferons de vous ce 
que nous voudrons si nous vous retrouvons. » Je suis 
retoumee dans mon village, mais je n’ai jamais cesse 
de craindre pour moi et pour ma famille. Je suis 
retoumee a l’ecole et, un mois plus tard, les Maoistes 
un organise une autre campagne de recrutement et ont 
fait participer des eleves de differentes ecoles. II a ete 
demande a mon ecole d’envoyer sept eleves pour 
participer au programme. J’etais l’une d’eux eux et j’ai 
ete enrolee une nouvelle fois. 

Ils nous ont fait marcher jusqu’a un autre district 
l’estomac vide. Une fois arrives, ils nous ont envoyes 
par petits groupes de trois ou quatre frapper aux portes 
pour demander nourriture et hebergement. Une femme 
n’avait pas assez de nourriture pour elle et pour sa 
famille, mais elle avait peur de nous et nous a donne 
les grains de mais qu’elle destinait aux semailles. Je ne 
disposais que d’un seul vetement que je mettais 
pendant 10 ou 11 jours. J’echangeais parfois des 
vetements avec d’autres dans le Parti. 

Cela faisait alors environ 15 mois que j’etais avec 
les Maoistes, ils m’ont enrolee dans leur programme de 
formation. Nous creusions des tunnels dans lesquels on 
rampait, et parfois nous devions sauter d’une hauteur 
de trois metres. Nous etions astreints a des grimpees de 
corde avec armes et bagages. Ils m’ont entrainee a 
utiliser des fusils britanniques 303, des fusils INSAS, 
des fusils semi-automatiques et des AK-47. Nous avons 
egalement ete formes a la fabrication et a la 
manipulation des explosifs. Nous portions des shorts et 
des chemises a manches courtes et nous rampions lors 
des entrainements, j’avais des bleus et des coupures 
partout sur le corps et la peau toute boursouflee. Je 
n’etais qu’une petite enfant de 14 ans et mon corps 
n’etait pas fait pour supporter un entrainement aussi 
intensif. J’ai commence a developper des symptomes et 
des problemes cardiaques et de gorge. 

Sur les 160 de mon groupe de formation, j’ai 
termine deuxieme. A la fin de la formation, beaucoup 
de mes amis ont fui, mais certains d’entre nous ne 
pouvaient simplement pas le faire. Puisque je m’etais 
classee deuxieme, ils m’ont nommee chef d’un groupe 
de sept personnes. C’etait mon tour de former d’autres 
enfants. Beaucoup ont ete forcees d’epouser d’autres 
membres du Parti. C’etait un moyen de faire en sorte 
qu’ils restent avec le Parti. Je refusais de me marier et 
j’ai ete battue a plusieurs reprises a cause de cela. 
Entre-temps, j’ai ete promue au grade de sous-chef de 
section et mes responsabilites sont devenues plus 
importantes. Les jours passaient et j’ai commence a 


accepter mon sort et a comprendre que cette vie etait 
devenue ma vie. J’etais triste, abattue et desesperee. 

Un jour j’ai perdu connaissance. L’un de mes 
superieurs a dit que je faisais semblant afin d’eviter de 
travailler et de porter des armes. J’etais furieuse et j’ai 
ete voir un autre de mes superieurs. D’une voix 
enragee, je lui ai raconte ce qui m’est arrive et dit que 
mon etat necessitait un suivi medical. J’ai dit que s’ils 
ne pouvaient pas me l’assurer, alors je devais rentrer 
chez moi. Le grade m’a repondu que j’avais enfreint le 
reglement en m’adressant a lui et en demandant a etre 
relevee de mes fonctions et a rentrer chez moi. Pour me 
punir, ils m’ont degradee et m’ont fait travailler 
comme cuisiniere pendant six mois. Apres les six mois, 
j’ai demande une permission et ils me l’ont accordee. 
Je suis restee entre 10 ou 11 jours a la maison mais je 
ne pouvais pas rester au village plus longtemps. Les 
villageois se comportaient mal avec moi, s’en 
prenaient a moi et medisaient sur mon compte. Je suis 
done retoumee chez les Maoistes. 

Dans le Parti, j’avais de nombreux amis qui 
n’etaient pas retoumes chez eux depuis plus d’une ou 
deux annees. Beaucoup de mes amis sont morts au 
combat et beaucoup sont devenus invalides en 
combattant. La majorite d’entre nous etaient affaiblis. 
A certains moments durant la guerre, nous n’avions 
rien a manger pendant toute une semaine. Parfois on 
mangeait de la farine de mais et de l’eau pour survivre. 
Certains de mes proches amis envoyes au combat 
m’ont raconte que c’etaient toujours les plus jeunes qui 
etaient envoyes au front et que les chefs donnaient des 
ordres en restant a l’arriere. Je n’avais pas encore ete 
envoyee au front vu que je n’avais pas termine ma 
formation militaire. Heureusement, a la fin de mon 
entrainement et alors qu’ils programmaient de 
m’envoyer au front pour la prochaine serie 
d’engagements militaires, l’accord de paix a ete signe 
et je n’ai pas eu a combattre. 

Une fois l’accord de paix signe, les elements du 
Parti maolste ont ete regroupes dans des cantonnements 
et on a parle d’un processus d’inscription et de 
verification. II a ete demande a l’ONU d’y participer, et 
nous avons ete nombreux a participer a la premiere 
campagne d’inscriptions qu’elle a menee. J’etais l’un 
d’eux. Les Maoistes ont etabli sept cantonnements dans 
tout le Nepal. 

A cette epoque, les commandants en chef avaient 
l’habitude de me dire : « Tu es un chef. Tu dois faire 
preuve de plus de patience et tu dois t’occuper de tes 
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elements.» Ils me donnaient aussi quelques 
medicaments en disant que cela allait guerir mes 
problemes cardiaques et mon mal de gorge. Ils me 
disaient egalement que mes problemes cardiaques et de 
gorge se dissiperaient si je me mariais. Mais je 
persistais dans mon refus, alors ils continuaient a me 
harceler et a me menacer. Parce que je travaillais dur, 
ils m’ont promue chef de section. Je crois qu’ils 
s’imaginaient aussi qu’avec une promotion 
j’accepterais plus facilement de me marier. Les jours 
passaient et mon etat de sante empirait. J’ai pu en 
parler a ma sceur et a mon oncle. Et un jour ils sont 
venus, et sans demander la permission a aucun de mes 
superieurs, j’ai simplement quitte le camp. 

Je suis retoumee chez moi en mai 2007. J’avais 
15 ans. J’etais tres heureuse, mais aussi j’avais peur. 
J’avais peur que le Parti me reprenne encore ou que les 
militaires me tuent s’ils decouvraient qui j’etais. Au 
village, chacun continuait a me tenir en suspicion et a 
medire sur mon compte. Mes parents ne pouvaient plus 
m’envoyer a l’ecole et j’ai du repartir. Je me suis 
rendue dans la ville la plus proche, ou j’ai travaille 
comme femme de menage. 

Un jour, ma sceur m’a appelee pour me dire que 
quelqu’un qui travaillait avec les enfants ayant souffert 
d’un conflit arme etait venu a la maison. Elle a dit 
qu’ils aideraient les enfants comme moi. Je suis done 
retoumee a la maison et j’ai rencontre ces personnes. 
Elies m’ont convaincue de retoumer a l’ecole, mais 
j’avais honte a l’idee de retoumer en sixieme annee 
d’etudes. J’ai repris mes etudes une nouvelle fois. 
Entre-temps, les Maoistes ont continue a me menacer. 
J’ai du vivre chez mon oncle pour me soustraire a eux, 
mais ils ne voulaient pas me lacher. Ils sont venus chez 
mon oncle et m’ont demandee de les suivre. J’avais 
toujours peur. 

Enfin, une personne qui travaillait pour les droits 
de l’homme est intervenue et m’a aidee a demander 
officiellement mon retrait du Parti maoiste. II m’est 
devenu alors plus facile de rester dans mon village. 
Certaines de ces organisations m’ont aidee a me 
readapter a la vie et a renouer avec les membres de la 
communaute. Aujourd’hui je suis respectee dans ma 
communaute et mon ecole et je participe regulierement 
a des programmes lies aux droits des enfants et les 
dirige dans mon ecole et dans mon village. Maintenant 
j’ai des amis, et les enfants aiment jouer avec moi et 
me parler. 


Du fait que ma famille etait pauvre, des 
organisations nous ont aides a gagner de l’argent. 
Aujourd’hui, j’eleve quelques tetes de betail. Ces 
organisations ont egalement paye pour mon operation 
de la gorge. Elies m’ont aidee a creer un club pour 
enfants qui defend les droits des enfants et fait 
campagne contre le VIH. Je suis presidente du club, 
qui compte 40 enfants parmi ses membres. 
Aujourd’hui, j’ai une nouvelle vie. 

II y a peu de temps, j’ai entendu a la radio qu’une 
procedure de demobilisation officielle avait ete lancee 
pour les enfants restes dans les cantonnements. Je suis 
heureuse qu’ils puissent maintenant decider de ce 
qu’ils veulent faire de leur vie, mais je suis egalement 
triste pour eux car j’ai vecu les epreuves qu’ils vont 
devoir traverser. 

Je suis profondement reconnaissante au Conseil 
de securite d’avoir ecoute mon histoire, car c’est 
l’histoire de centaines d’enfants nepalais. Grace a l’aide 
et a la confiance de l’ONU, y compris l’UNICEF et les 
organisations locales, certains d’entre nous s’en sont 
sortis. Je suis l’une d’entre eux. Je suis aujourd’hui tres 
heureuse. Je suis en neuvieme annee a l’ecole de mon 
village et je reve toujours de devenir enseignante. 

La Presidente (parle en espagnol ): Je remercie 
M lle Gurung d’avoir bien voulu partager son experience 
avec nous. Je tiens a souligner le courage de cette jeune 
fille, qui a decrit tres clairement aujourd’hui le drame 
que represente la situation des enfants dans les conflits 
armes. Je suis convaincue qu’elle doit etre une source 
d’inspiration pour nous tous afin que nous continuions 
a renforcer les activites de l’ONU dans ce domaine. 

Avec la permission du Conseil, je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de Ministre des 
affaires etrangeres du Mexique. 

Je suis reconnais sante d’avoir l’occasion de 
reaffirmer l’attachement de mon pays au plein respect 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. Le Mexique reaffirme aujourd’hui sa 
volonte de garantir la protection des civils en periode 
de conflit arme, en particulier celle des femmes et des 
enfants. 

Le Mexique est convaincu que nous avons 
considerablement progresse dans la fagon dont le 
Conseil de securite s’attache a la promotion et a la 
protection des enfants touches par les conflits armes. 
L’adoption de la resolution 1882 (2009), qui renforce 
et elargit les mecanismes de l’ONU en matiere de 
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protection des mineurs en periode de conflit arme, en 
est un exemple. 

Tout en remerciant M me Radhika Coomaraswamy 
de nous avoir presente le rapport annuel du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes 
(S/2010/181), je note que, cette annee, les annexes du 
rapport du Secretaire general contiennent non 
seulement les noms des parties qui recrutent ou 
utilisent des enfants dans des situations de conflit 
arme, mais egalement les noms de celles qui 
commettent des actes criminels contre les enfants. Ce 
sont la des avancees importantes, mais il reste encore 
beaucoup a faire si nous voulons veritablement eviter 
que les enfants comptent parmi les principales victimes 
de la spirale de violence generee par les conflits armes 
dans le monde entier. 

Rien qu’au cours des deux demieres decennies, 
plus de 2 millions d’enfants ont perdu la vie dans des 
zones de conflit, 6 millions ont ete handicapes, plus de 
250 000 jeunes ont ete explodes comme enfants soldats 
dans diverses regions du monde et des milliers d’autres 
ont ete victimes d’exploitation sexuelle, de viols et de 
la prostitution. 

Ces chiffres sont accablants, mais ils en disent 
tres peu sur la souffrance personnels et directe des 
enfants touches. C’est la raison pour laquelle je tiens, a 
titre personnel mais egalement au nom du Mexique et 
du Conseil de securite, a saluer le courage et le 
temoignage de Manju Gurung, cette ancienne enfant 
soldat qui nous a exhortes a prendre des mesures 
decisives en faveur des enfants dans les situations de 
conflit arme. 

Le Mexique lance egalement un appel au Conseil 
de securite, dans la limite de ses competences, a 
continuer de lutter contre les repercussions des conflits 
armes sur les enfants et a promouvoir des actions 
concretes pour appliquer les recommandations du 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes. 

Mon pays defend avec vigueur le principe de 
l’interet superieur des enfants et considere qu’en tant 
que communaute, nous devons redoubler d’efforts pour 
foumir aux enfants une protection globale et efficace. 
Les crimes commis contre des enfants ne s’arreteront 
pas tant que leurs auteurs demeureront impunis. Les 
violations graves des normes et des principes 
fondamentaux du droit international humanitaire 
constituent des crimes de guerre, et les Etats Membres 
ont l’obligation premiere d’enqueter sur ces violations 
et d’en poursuivre les auteurs. Nous appuyons les 


recommandations qui figurent dans le rapport du 
Secretaire general, aux termes desquelles le Conseil 
doit envisager des mesures plus severes contre les 
parties qui persistent a violer les droits des enfants en 
periode de conflit arme. 

La transparence et la responsabilisation en 
matiere de protection des enfants en periode de conflit 
arme sont devenues des priorites absolues. Lorsque les 
Etats n’ont ni la capacite ni la volonte de poursuivre 
les auteurs presumes de ces actes, la Cour penale 
intemationale est competente pour reconnaitre les 
crimes enonces dans le Statut de Rome. 

En tant qu’Etat partie a la Convention relative aux 
droits de l’enfant et a ses protocoles facultatifs, le 
Mexique a activement encourage la ratification de ces 
protocoles. Nous demandons aux Etats qui ne l’ont pas 
encore fait de les ratifier, ainsi que les autres 
instruments visant a garantir une meilleure protection a 
ceux qui souffrent aujourd’hui du fleau de la guerre, de 
Texploitation et de la violence. Le Mexique continuera 
de diriger les travaux du Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes selon une approche ouverte, 
resolue et transparente jusqu’a la fin de son mandat de 
membre non permanent du Conseil de securite. 

Nous aimerions mettre l’accent sur cinq aspects 
de la question : premierement, le renforcement du 
Mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information pour veiller a ce que les donnees foumies 
soient objectives et verifiables, ce qui permettra au 
systeme des Nations Unies d’intervenir en temps voulu 
et d’assurer le suivi des recommandations du Groupe 
de travail; deuxiemement, la mise en oeuvre des plans 
d’action visant a faire cesser le recrutement et 
l’utilisation d’enfants ainsi que les crimes commis a 
leur encontre; troisiemement, 1’amelioration de 
1’impact de nos decisions sur la protection generale des 
enfants, notamment par des seances publiques 
permettant a la Representante speciale du Secretaire 
general de presenter ses rapports; quatriemement, la 
garantie que nos recommandations encouragent toutes 
les parties a un conflit a respecter pleinement le droit 
international humanitaire et les droits de l’homme; et, 
enfin, l’aide a la mise en place de programmes 
complets de reinsertion et de reintegration des enfants 
enroles dans des groupes armes au sein de leur famille 
et de leurs communautes, ainsi que la prevention de 
nouvelles violations et violences a leur encontre. 

II est essentiel que toutes ces questions fassent 
l’objet d’une etroite cooperation intemationale afin 
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d’apporter des solutions globales et durables qui 
repondent aux besoins des enfants dans les situations 
de violence et de conflit arme. Nous devons tous nous 
atteler a cette tache, qui nous impose egalement de 
coordonner nos efforts avec la Representante speciale 
du Secretaire general, l’UNICEF, les organismes et 
programmes des Nations Unies et les organisations de 
la societe civile. La protection des plus vulnerables 
n’est pas seulement un imperatif moral; aujourd’hui, 
proteger nos enfants, qui ne devraient jamais prendre 
part a quelque conflit que ce soit, revient a proteger 
nos pays, dont nos enfants incament les forces, les 
valeurs et espoirs les plus precieux. Je remercie le 
Conseil de son appui en faveur d’un monde meilleur 
pour les enfants de notre planete. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
Presidente du Conseil de securite. 

Conformement a l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, je rappelle a tous les orateurs de 
bien vouloir limiter leurs declarations a une duree 
maximale de cinq minutes, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a distribuer une copie du texte et a en prononcer une 
version abregee. 

M. Araud (France) : Je souscris a l’intervention 
qui sera prononcee au nom de l’Union europeenne. Je 
me permets de remercier la Ministre mexicain des 
affaires etrangeres pour son initiative de reunir le 
Conseil de securite pour traiter de la question des 
enfants dans les conflits armes. Nous nous rejouissons 
que le Conseil envoie un signal sans ambiguite aux 
parties qui persistent a violer les droits des enfants 
dans les conflits armes. Si des parties a un conflit 
refusent de s’engager sur la voie du dialogue et ne 
mettent pas en oeuvre de plans d’action, malgre les 
appels reiteres du Conseil en ce sens, alors nous ne 
devons pas hesiter devant la perspective de sanctions 
fortes et ciblees. 

Le dispositif mis en place dans la declaration 
presidentielle qui sera adoptee aujourd’hui vise a une 
meilleure prise en compte de la protection de l’enfance 
dans les conflits armes dans le travail des comites de 
sanctions. A cet egard, nous invitons M me Coomaraswamy 
a engager sans delai un dialogue direct avec les experts 
de ces comites. 

En l’absence de comite de sanctions ou lorsqu’un 
comite de sanctions serait trop long a mettre en place, 
le Conseil de securite peut agir directement, lorsque 


c’est necessaire, par la voie d’une resolution adoptee 
sous le Chapitre VII. Dans cette perspective, la 
reactivite de notre Groupe de travail sur les enfants et 
les conflits armes devrait etre amelioree. Au-dela de 
cette perspective de la mise en oeuvre de sanctions, 
nous partageons l’analyse et les recommandations 
developpees par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2010/181) pour que cessent les actes odieux qui y 
sont mentionnes et que leurs auteurs repondent de leurs 
actes devant la justice. A cet egard, nous saluons 
Faction de la Cour penale intemationale. Le proces en 
cours de Thomas Lubanga pour crimes de guerre en est 
un premier exemple. 

Depuis sa creation, il y a cinq ans, le Groupe de 
travail s’est concentre sur le recrutement et Femploi des 
enfants soldats, et a obtenu des resultats, contribuant a 
la liberation de dizaines de milliers d’enfants. Nous 
sommes toujours cependant dans la phase de mise en 
oeuvre de la resolution 1882 (2009), qui a elargi aux 
viols et aux autres violences sexuelles, ainsi qu’aux 
meurtres et mutilations prohibes par le droit 
international, les criteres pour 1’inscription de parties 
aux conflits sur la «liste d’infamies » du Secretaire 
general. A notre sens, cela implique de mettre davantage 
de moyens a disposition du mecanisme de suivi et 
devaluation et de la mise en oeuvre des plans d’action. 
Cela implique egalement de mieux prendre en compte la 
dimension transfrontaliere de certains conflits, 
notamment, mais pas seulement, en Afrique. 

Enfin, nous pensons qu’il serait souhaitable 
d’accorder une attention accrue aux attaques contre 
Feducation - qui se multiplient a travers le monde - 
dans la perspective de Felargissement des criteres 
d’inscription de parties au conflit sur cette «liste 
d’infamies » du Secretaire general. Nous souhaiterions 
des recommandations specifiques sur ce point dans le 
prochain rapport. 

Les travaux de notre Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes seront ponctues par 
certaines echeances importantes au cours des prochains 
mois. II s’agira tout d’abord de resoudre la question 
recurrente de son soutien administratif. La charge en 
repose aujourd’hui sur le seul devouement de la 
Mission du Mexique. Nous esperons des propositions 
du Secretaire general sur ce point dans les prochaines 
semaines pour prendre la relev e de nos amis mexicains. 
II s’agira ensuite d’effectuer une visite-pays du Groupe 
de travail. Nous serions heureux qu’une telle mission 
puisse intervenir avant la fin de Fannee. 
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II s’agira enfin de s’assurer de la mise en oeuvre 
des plans d’action sur le terrain. Pour y contribuer, la 
France coorganisera, avec la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants dans les conflits 
armes, l’UNICEF et ses partenaires du « Comite de 
pilotage », le troisieme Forum ministeriel de suivi des 
principes et des engagements de Paris, le 27 septembre 
prochain. II mettra l’accent sur l’engagement financier 
de la communaute intemationale, pour s’assurer, 
notamment, que les enfants victimes de violations 
beneficient de soins et de programmes de reintegration 
adequats. 

Permettez-moi de conclure, Madame la Ministre, 
en indiquant que la France soutient sans reserve la 
campagne lancee par le Secretaire general en vue de la 
ratification universelle, dans les deux ans, du Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de 
l’enfant concemant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. Nous appelons tous les Etats, comme 
vous l’avez fait vous-meme, Madame la Ministre, 
n’ayant pas encore ratifie cet instrument a le faire dans 
les meilleurs delais. 

M me Rice (Etats-Unis) (parle en anglais) : Je 
remercie tout particulierement la Representante 
speciale, M me Coomaraswamy, de son expose detaille 
et de son fervent attachement a cette cause. Je voudrais 
egalement remercier la Directrice generale adjointe de 
l’UNICEF, M me Hilde Johnson, et le Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, M. Atul 
Khare, pour leurs exposes remplis de passion et tres 
instructifs. Je tiens tout particulierement a remercier 
Manju Gurung pour sa presence parmi nous et pour la 
declaration qu’elle a faite au Conseil. Son courage et 
son exemple sont extraordinaires, et c’est a peine si 
nous pouvons imaginer a quel point il doit etre difficile 
et intimidant de parler devant un Conseil comme celui- 
ci dans une salle comme celle-ci. Nous voulons qu’elle 
sache a quel point nous l’admirons et combien nous lui 
souhaitons un avenir plus radieux, plus sur et plus 
paisible. Nos meilleurs vceux l’accompagnent. 

L’abolitionniste americain du XIX e siecle, 
Frederick Douglass, a dit un jour, « II est plus facile de 
batir des enfants forts que de reparer des hommes 
brises. » Deux siecles plus tard, la verite de cette 
remarque se verifie dans un pays apres l’autre, dans un 
conflit apres l’autre. Comme le rapport du Secretaire 
general (S/2010/181) l’indique clairement helas, dans 
les conflits armes de nombreuses regions du monde, les 
enfants sont maltraites et leurs droits violes. Meme une 
fois les conflits termines, les sequelles perdurent. Le 


developpement cognitif, psychologique et social des 
enfants exposes a la violence et aux traumatismes, en 
particulier les traumatismes prolonges, est plus a meme 
d’etre diminue, et ces epreuves provoquent des 
dommages psychologiques qui peuvent durer pendant 
des annees. 

La litanie des abus est lugubre : des meurtres purs 
et simples, des mutilations, une participation forcee 
aux conflits armes, des viols, 1’exploitation sexuelle et 
d’autres formes de violence sexuelle. Ces atrocites 
privent non seulement les enfants de leur innocence et 
limitent leur participation pleine et utile a la societe, 
mais risquent egalement d’attiser plus encore les 
conflits memes qui sont la cause de ces souffrances. 
Les parties qui commettent des violations contre les 
enfants pillent l’avenir de leur pays et menacent la paix 
et la securite intemationales. 

Les Etats-Unis assument pleinement et fermement 
leur responsabilite de proteger les enfants, et nous ne 
baisserons pas les bras tant qu’il ne sera pas mis fin 
aux demiers abus et que le dernier enfant soldat ne sera 
pas libere. Nous accueillons avec satisfaction le rapport 
du Secretaire general que nous considerons comme un 
outil important pour nous aider a assumer cette 
responsabilite commune. Nous notons avec plaisir que 
pour la premiere fois, le rapport mentionne dans ses 
annexes les parties qui, en violation du droit 
international applicable, commettent systematiquement 
des meurtres, des mutilations, des viols et d’autres 
formes de violence sexuelle contre des enfants. 

Nous demandons avec insistance que les 
informations sur les violations recensees par le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information soient verifiees de fa<;on minutieuse afin 
d’etre les plus exactes possibles. Nous soutenons la 
recommandation figurant dans le rapport tendant a 
inclure dans les mandats des operations pertinentes de 
maintien de la paix des Nations Unies et dans ceux des 
missions politiques, humanitaires et de consolidation 
de la paix un libelle specifique sur la protection des 
enfants. Nous pensons egalement que, compte tenu des 
dimensions regionales de certains conflits soulignees 
dans le rapport, ces missions devraient accelerer la 
mise au point de leurs strategies et de leurs 
mecanismes de coordination afin d’ameliorer l’echange 
d’informations et la cooperation sur les questions 
transfrontalieres relatives a la protection des enfants. 

Nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general tendant a faire du recrutement et de l’emploi 
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illicites d’enfants l’un des criteres d’inscription aux 
regimes de sanctions appropries du Conseil de securite, 
et nous encourageons vivement une cooperation et une 
coordination plus etroites entre le Groupe de travail sur 
les enfants et les conflits armes, ces comites de 
sanctions et leurs groupes d’experts. Comme le 
Secretaire general le propose, cette coordination nous 
permettrait d’appliquer, le cas echeant, « des mesures 
plus energiques contre les auteurs de violations 
repetees » ( S/2010/181, par. 186). 

Nous sommes encourages de constater que dans 
plusieurs cas, des parties et d’anciennes parties a des 
conflits armes ont pris des mesures significatives pour 
proteger les enfants, de l’Afghanistan au Burundi et au 
Nepal, a la suite souvent d’encouragements energiques 
de la Representante speciale du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes et du Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes. 

Neanmoins, dans un bien trop grand nombre 
d’endroits, les violations et les sevices contre les 
enfants sont endemiques. Les Etats-Unis sont 
particulierement preoccupes par la situation en 
Somalie. Le recrutement actif d’enfants soldats a mis 
des milliers d’enfants dans la ligne de tir. Nous 
condamnons avec force l’emploi d’enfants soldats par 
quelque groupe que ce soit, et nous appelons les parties 
au conflit en Somalie a cesser immediatement de 
recruter des enfants et a relacher ceux qui sont toujours 
dans leurs rangs. 

Nous restons aussi extremement preoccupes par 
1’evolution de la situation en Republique democratique 
du Congo. Pratiquement toutes les parties au conflit 
dans ce pays se livrent au recrutement actif et illicite 
d’enfants. L’annee demiere, des centaines d’enfants ont 
ete pousses dans les rangs des combattants. Nous 
abhorrons tout particulierement les actions de l’Armee 
de resistance du Seigneur (LRA) qui a pour pratique de 
recruter des enfants de force en les enlevant. 

Les Etats-Unis sont egalement profondement 
perturbes par la situation en Republique centrafricaine, 
ou le recrutement actif et illicite d’enfants a atteint de 
telles proportions que, comme le note le Secretaire 
general, les enfants constitueraient un tiers de l’effectif 
des milices d’autodefense, et ou la LRA continue de 
commettre des actes reprehensibles. 

Nous constatons que des progres ont ete realises, 
difficilement, grace en grande partie aux efforts de la 
Representante speciale, M me Coomaraswamy, et que des 
tentatives sont faites pour integrer cette question dans 


l’ensemble des activites du systeme des Nations Unies. 
Mais les exemples affreux de violations et d’abus 
commis contre des enfants - que ce soit en Republique 
centrafricaine, en Republique democratique du Congo, 
en Somalie ou dans un certain nombre d’autres lieux- 
nous rappellent que pour trop d’enfants, les progres 
realises sont trop lents. II y a encore beaucoup de 
travail a faire et il n’y a pas de temps a perdre. 

Les Etats-Unis resteront pleinement et 
profondement resolus a empecher les violations et les 
abus commis contre les enfants dans les conflits armes. 
Nous continuerons d’appuyer energiquement les efforts 
de l’ONU et des nombreuses organisations non 
gouvemementales qui sont nos partenaires. Nous 
attendons avec interet de continuer a travailler en 
collaboration etroite avec les membres du Conseil de 
securite sur cette question vitale. Nous sommes 
reconnaissants a l’egard de ceux qui ont organise 
l’important debat d’aujourd’hui, mais nous esperons 
que le jour viendra bientot ou de telles seances ne 
seront plus necessaires. 

Un enfant qui souffre a cause d’un conflit arme, 
c’est un enfant de trop, et le seul nombre d’enfants 
soldats que la morale peut tolerer, c’est zero. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a vous souhaiter la bienvenue, 
Madame la Presidente, et a vous remercier, ainsi que 
votre delegation, pour l’attachement que vous 
manifestez a l’egard de cette question tres importante. 
Je remercie egalement l’Ambassadeur Heller et la 
Mission pour l’excellent travail de preparation qu’ils 
ont fait pour cet important debat. 

L’Autriche s’associe a la declaration qui sera faite 
ulterieurement au nom de l’Union europeenne. En tant 
que membre du Reseau Securite humaine et du Groupe 
des Amis sur les enfants et les conflits armes, 
1’Autriche appuie egalement la declaration conjointe 
du Reseau qui sera prononcee par le Costa Rica, ainsi 
que la premiere declaration conjointe du Groupe des 
Amis que prononcera le Canada. 

Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Coomaraswamy, la Directrice generate 
adjointe, M me Johnson, et le Sous-Secretaire general, 
M. Khare, pour leurs exposes. Nous apprecions au plus 
haut point le travail de la Representante speciale et de 
tous ceux qui apportent leur concours a la mise en 
oeuvre du programme sur les enfants et les conflits 
armes au sein du Secretariat et de l’UNICEF. 
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Ma delegation et moi-meme tenons 
personnellement a souhaiter une chaleureuse bienvenue 
a M lle Manju Gurung, du Nepal, et a la remercier. Nous 
la remercions d’avoir partage ses reflexions et ses 
experiences tres emouvantes, qui nous rappellent avec 
brutalite pourquoi nous sommes ici aujourd’hui. Dans ce 
contexte, et au vu de ce qu’elle a dit, nous nous 
felicitons de la signature d’un plan d’action par les 
parties au Nepal et de Eachevement rapide du processus 
de demobilisation. La mission fructueuse effectuee par la 
Representante speciale, M me Coomaraswamy, au Nepal 
en decembre dernier met au jour l’importance des 
visites qu’elle effectue sur le terrain qui servent a 
assurer un suivi effectif des recommandations du 
Conseil de securite et de son groupe de travail. 

Au cours de Eannee ecoulee, il y a egalement eu 
des progres dans d’autres parties du monde, comme 
l’indique le dernier rapport annuel du Secretaire 
general (S/2010/181). Nous nous felicitons de la 
signature de plans d’action visant a faire cesser et a 
prevenir le recrutement et l’emploi d’enfants avec des 
parties aux Philippines et au Soudan, ainsi que de 
E evolution positive de la situation au Burundi, ce qui a 
permis de rayer des listes des groupes armes 
anciennement inscrits. 

En meme temps, le fait que des parties a des 
conflits armes ont continue a commettre des violations 
graves et des abus contre des enfants dans des 
situations de conflit partout dans le monde est 
extremement inquietant. Nous prenons note de la 
nouvelle inscription sur des listes de parties qui 
recrutent et utilisent des enfants et commettent 
systematiquement des meurtres, des mutilations et 
d’autres formes de violence sexuelle. Nous appelons 
toutes les parties inscrites sur les listes figurant dans 
les annexes a cesser immediatement ces violations et a 
elaborer et mettre en ceuvre des plans d’action concrets 
assortis de delais pour garantir une protection efficace 
des enfants. Nous convenons avec le Secretaire general 
que les contacts directs entre les equipes de pays des 
Nations Unies et les acteurs non etatiques sont 
importants dans ce contexte. Nous appuyons par 
consequent son appel aux Etats Membres a autoriser de 
tels contacts dans le cadre des resolutions 1539 (2004), 
1612 (2005) et 1882 (2009). 

L’intensification signalee des attaques contre des 
ecoles - deja mentionnee par de precedents orateurs - 
et contre des enseignants et des eleves, et le fait que 
dans certains pays les filles sont specifiquement prises 
pour cible sont des evolutions tres preoccupantes. Nous 


condamnons fermement de tels actes haineux, qui 
enfreignent le droit international humanitaire et privent 
les enfants concemes de toute perspective veritable 
d’un avenir meilleur. 

Nous prenons note des informations detaillees 
foumies par le rapport du Secretaire general sur les 
criteres et procedures utilises pour inscrire sur les 
listes, ou en radier, les parties a un conflit arme, ainsi 
que sur Elaboration de modeles de plans d’action pour 
examiner et empecher la perpetration systematique de 
meurtres et de mutilations d’enfants et/ou de viols et 
autres formes de violence sexuelle contre des enfants. 
Nous approuvons le sens que le Secretaire general 
attribue a la notion de comportement « systematique », 
qui sous-entend la « perpetration d’actes en serie dans 
le meme contexte » (voir S/2010/181, par. 175), mais 
nous souhaitons egalement souligner que, selon nous, 
cette notion ne devrait pas necessairement supposer un 
seuil quantitatif eleve. 

Avec l’adoption, dans le cadre de la resolution 
1882 (2009), de nouveaux criteres d’inscription sur les 
listes, la foumiture rapide au Conseil d’informations 
exactes, fiables et verifiables, et done le renforcement 
des capacites de surveillance et de communication de 
l’information du systeme des Nations Unies, ont encore 
gagne en importance. Nous appelons, par consequent, 
toutes les entites des Nations Unies interessees a 
cooperer et a coordonner leur action afin de creer des 
synergies et de permettre un echange systematique des 
informations. Nous pensons en outre que dans certains 
cas - comme celui de l’Armee de resistance du 
Seigneur - la cooperation regionale entre les acteurs 
des Nations Unies sur le terrain doit etre intensifiee. 

Le rapport du Secretaire general appelle, a juste 
titre, notre attention sur les parties a un conflit qui 
continuent de commettre des crimes contre les enfants 
en depit des appels repetes du Conseil de securite. Le 
Conseil doit etre determine a faire respecter ses 
resolutions et etre pret a prendre des mesures 
energiques contre les auteurs de violations repetees. 

Afin d’accroitre la coherence des travaux du 
Conseil, les dispositions concemant les violations du 
droit international humanitaire commises contre des 
enfants doivent etre integrees aux mandats des comites 
de sanction competents. II faut renforcer les contacts 
entre la Representante speciale du Secretaire general, 
le Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes 
et les comites de sanction et leurs groupes d’experts. 
Le recent expose de la Representante speciale, 
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M me Coomaraswamy, au Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1533 (2004) concemant la 
Republique democratique du Congo, qui a foumi des 
donnees specifiques sur les individus recrutant et 
utilisant des enfants, est un premier pas important qui 
permettra au Comite d’agir. Dans ce contexte, nous 
appuyons egalement la recommandation du Secretaire 
general d’incorporer des specialistes de la protection 
de l’enfance au sein des groupes d’experts des comites 
de sanction. Dans le meme temps, le Conseil doit aussi 
examiner les recommandations specifiques formulees 
par son groupe de travail concemant les parties qui 
commettent des violations et sevices a l’encontre 
d’enfants, afin de prendre des mesures directes dans 
des situations particulierement graves pour lesquelles 
aucun comite de sanction n’existe. 

Nous nous felicitons du fait que la declaration 
presidentielle, qui sera adoptee a Tissue du present 
debat, aborde ces questions d’une maniere prospective. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la sincere 
reconnaissance de mon pays pour Texcellent travail 
accompli par la presidence mexicaine du Groupe de 
travail au cours des 18 mois ecoules. Le Groupe a 
effectue un travail important pour formuler des 
recommandations concretes sur diverses situations, en 
s’appuyant sur les rapports de pays du Secretaire 
general et sur des contacts avec les Etats Membres 
concemes. Au vu de sa charge de travail considerable et 
de la necessite imperieuse de constituer une memoire 
institutionnelle - et je vais ici repeter quelque chose qui 
a deja ete dit aujourd’hui -, TAutriche appuie 
fermement la demande adressee a maintes reprises au 
Secretaire general de foumir un appui administratif au 
Groupe de travail, pour lui permettre de continuer 
d’ameliorer ses methodes de travail et le suivi de ses 
conclusions et recommandations, et de faire meilleur 
usage des outils dont il dispose, notamment grace a des 
visites sur le terrain en temps opportun. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais ): Je 
vous remercie, Madame la Ministre des affaires 
etrangeres du Mexique, d’avoir organise et preside cet 
important debat sur les enfants et les conflits armes. Je 
remercie egalement M me Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes; M me Hilde Fra fjord 
Johnson, Directrice generale adjointe de TUNICEF; et 
M. Atul Khare, Sous-Secretaire general aux operations 
de maintien de la paix, de leurs exposes. Je souhaite la 
bienvenue a M lle Manju Gurung et la felicite pour son 


courage et pour avoir partage son experience au travers 
du recit captivant de sa vie au cceur du conflit. 

La question des enfants dans les conflits armes 
est un point important de l’ordre du jour du Conseil de 
securite depuis 11 ans deja. Les Etats Membres n’ont 
eu de cesse de denoncer la situation dramatique des 
enfants dans les conflits armes; ils ont reitere leur 
attachement au bien-etre des enfants et ont promis 
d’appuyer leur protection, en particulier dans les 
situations de conflit arme. 

II est essentiel que les enfants qui vivent dans des 
situations de conflit soient proteges par la communaute 
intemationale. Nous notons avec inquietude que dans 
les annexes au neuvieme rapport du Secretaire general 
sur les enfants et les conflits armes (S/2010/181), 
plusieurs groupes armes associes a des enfants sont 
nommes. Un certain nombre d’entre eux se trouvent en 
Afrique. Non seulement ces groupes recrutent et 
enlevent des enfants, mais dans certains cas, comme 
celui de l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), ils 
les mutilent, les soumettent a des violences sexuelles, 
voire les tuent. Ils leur volent leur liberte de meme que 
leur innocence. 

L’Ouganda exhorte toutes les parties a un conflit 
arme a adherer aux instruments normatifs 
intemationaux visant a proteger les etablissements 
scolaires contre les attaques. Nous condamnons 
fermement les attaques deliberees contre des ecoles et 
autres etablissements educatifs et le fait que les filles 
soient deliberement prises pour cible par des groupes 
armes. L’Ouganda a lui-meme ete victime d’attaques 
contre des ecoles et de rapts d’eleves. En juin 1998, il 
y a 12 ans, un groupe arme se faisant appeler Alliance 
des forces democratiques a pris d’assaut un lycee 
technique dans l’ouest de l’Ouganda et brule vifs 80 
etudiants dans trois dortoirs. Ce groupe arme a 
egalement enleve plus de 100 etudiants. 

Cette annee marque le dixieme anniversaire de 
l’adoption des Protocoles facultatifs a la Convention 
relative aux droits de l’enfant. L’Ouganda est partie 
aux deux Protocoles facultatifs, et nous encourageons 
les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a 
envisager de les signer, de les ratifier et de les integrer 
a leur legislation nationale. Il est important que les 
rapports sur la mise en oeuvre soient elabores et soumis 
en temps voulu. 

Nous prenons note de l’appel lance par le 
Secretaire general aux parties inscrites sur les listes 
figurant dans les annexes du rapport a elaborer et 
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mettre en oeuvre des plans d’action concrets assortis de 
delais pour mettre fin a ces violations. II est 
indispensable que le Conseil de securite envisage de 
prendre des mesures contre les parties qui manquent a 
leurs obligations. Nous felicitons M me Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general, de ce 
qu’elle a accompli pour mettre au point des plans 
d’action avec les parties au conflit dans quatre pays, et 
nous l’encourageons a poursuivre cet effort. 

Nous prenons egalement note de la 
recommandation du Secretaire general d’autoriser les 
contacts entre les Nations Unies et les acteurs non 
etatiques pour assurer une large et reelle protection des 
enfants. Nous estimons qu’il s’agit d’une 
recommandation positive. L’esprit dans lequel cette 
recommandation a ete faite est positif, mais il importe 
de prendre en compte les conditions specifiques qui 
regnent sur le terrain. 

L’Ouganda prend bonne note de la 
recommandation du Secretaire general tendant a ce que 
des mesures plus energiques soient prises contre les 
auteurs de violations repetees figurant sur les listes de 
son rapport annuel depuis au moins cinq ans pour des 
actes graves commis contre des enfants. II est clair que 
l’ONU en est a differentes etapes dans son dialogue 
avec les diverses parties figurant sur les listes, 
notamment pour ce qui est de la negociation des plans 
d’action. Independamment de la limite de cinq ans, 
l’Ouganda encourage la prise en compte d’un ensemble 
plus large de conditions qui exigeront que le Conseil 
agisse contre les auteurs de violations repetees. 

L’Ouganda insiste sur le fait qu’il importe 
d’encourager les acteurs concemes a s’assurer que les 
problemes touchant aux enfants et aux conflits armes et 
leurs besoins soient regulierement pris en compte dans 
les processus de paix. Compte tenu des dimensions 
regionales de certains conflits, les Etats Membres 
concemes, les missions de maintien de la paix et les 
equipes de pays des Nations Unies, devraient accelerer 
la mise au point de strategies et de mecanismes de 
coordination appropries. Ceci est necessaire pour 
faciliter l’echange d’informations et la cooperation sur 
les problemes transfrontaliers en matiere de protection 
de l’enfance. 

L’Ouganda est convaincu que ce debat devrait 
permettre de donner un nouvel elan a l’action 
collective que nous menons en faveur de la protection 
des enfants dans des situations de conflit arme. Ou 
qu’ils soient, les enfants ont le droit de vivre dans des 


conditions qui leur permettent d’avoir un avenir 
radieux et brillant. Nous rendons done tout 
particulierement hommage a la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Coomaraswamy, et a son 
equipe pour le travail qu’ils font dans cette direction. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Je vous 
souhaite une chaleureuse bienvenue, Madame la 
Ministre des affaires etrangeres du Mexique, a la 
presente seance du Conseil que vous presidez 
aujourd’hui. Je vous remercie egalement pour les 
remarques detaillees que vous avez faites. Je tiens a 
feliciter sincerement la delegation mexicaine pour le 
travail qu’elle accomplit sous la direction de 
l’Ambassadeur Heller, qui preside le Groupe de travail 
sur les enfants et les conflits armes, ainsi que pour 
Elaboration du projet de declaration presidentielle que 
nous adopterons aujourd’hui. 

Je tiens a remercier M me Coomaraswamy, la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, pour son expose. Je 
remercie egalement les autres personnes qui ont fait 
des exposes - M me Johnson, la Directrice generale 
adjointe de l’UNICEF; M. Atul Khare, Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix; et 
M lle Manju Gurung. 

Les enfants subissent au quotidien dans 
differentes regions du monde les pires formes d’abus et 
de violence. Des informations indiquent qu’ils sont 
enleves et recrutes de force comme militants. Les 
enfants sont egalement victimes de la traite et de 
l’exploitation sexuelle, et les filles en particulier sont 
victimes de violences sexuelles. De nombreux enfants 
n’ont pas acces a l’education ou a des soins de sante de 
base pendant les conflits armes. Nous devons inverser 
cette tendance et proteger les enfants a tout prix. Le 
Conseil joue un role clef a cet egard. 

Le rapport du Secretaire general (S/2010/181) 
nous foumit des informations qui sont tres utiles dans 
l’action que nous menons pour mettre un terme a toutes 
les violations et a tous les abus commis a l’encontre 
des enfants. Nous prenons bonne note de ses 
observations et appuyons ses recommandations. Nous 
nous felicitons de l’accent mis sur les auteurs de 
violations repetees. 

Des progres importants ont ete realises au cours 
de l’annee ecoulee et nous nous felicitons de 1’adoption 
de la resolution 1882 (2009) et de l’elargissement des 
criteres d’inscription sur les listes pour inclure le 
meurtre, la mutilation, le viol et autres violences 
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sexuelles commises a l’encontre des enfants. Les 
violations des droits de l’homme commises a 
l’encontre des enfants ne peuvent pas etre tolerees et 
ne le seront pas. Nous estimons par consequent que la 
protection des enfants fait partie integrante des valeurs 
culturelles collectives de l’humanite. 

Notre objectif, au sein du Conseil, pour ameliorer 
la protection des enfants est de renforcer les cadres de 
protection de l’enfance. Nous devons poursuivre nos 
efforts collectifs a cette fin. La Turquie est egalement 
convaincue qu’il importe de rechercher, poursuivre et 
punir tous ceux qui commettent des violations graves 
contre des enfants. Nous exprimons egalement notre 
grave preoccupation devant l’augmentation du nombre 
d’attaques visant des etablissements d’enseignement, 
des ecoles et des eleves. L’education etant l’avenir des 
nouvelles generations, le Conseil de securite devrait se 
pencher sur ce probleme lors des deliberations futures. 

Nous pensons que nous devons toujours garder a 
l’esprit les trois points suivants dans nos efforts pour 
atteindre nos objectifs. Premierement, il faut 
encourager a chaque etape les Etats a cooperer avec le 
Groupe de travail. Deuxiemement, il faut accelerer et 
faciliter les activites du Groupe pour qu’il soit en 
mesure d’examiner un plus grand nombre de situations. 
Troisiemement, il faut donner la priorite a la mise en 
oeuvre des documents de l’ONU. 

Sur ce dernier point, la Turquie appuie resolument 
chaque instrument et chaque initiative des Nations 
Unies relatifs aux droits de T enfant. En etant partie a 
chaque instrument pertinent des Nations Unies, nous 
montrons a quel point nous sommes attaches et 
sensibles a la question des violations commises contre 
des enfants. Il va sans dire que ces instruments des 
Nations Unies font desormais partie integrante de la 
legislation turque. Nous sommes partie a divers 
instruments consacres a la promotion des droits de 
l’enfant en dehors du cadre des Nations Unies. Notre 
premiere priorite doit etre de convaincre chaque pays 
d’appuyer et de surveiller la mise en oeuvre de toutes les 
conventions et de tous les protocoles des Nations Unies. 

Les enfants representant pres du tiers de notre 
population. Ils sont notre avenir. Nous devons joindre 
nos forces pour assurer leur avenir. Nous devons nous 
mobiliser contre les auteurs de violations repetees des 
droits des enfants pour proteger ces demiers des effets 
devastateurs des conflits armes. Le Conseil de securite 
ne devrait pas hesiter a prendre des mesures 
essentielles pour mettre un terme aux violations 


commises contre des enfants et a s’acquitter de la 
responsabilite qui lui incombe de proteger nos enfants. 

La Turquie est resolue a contribuer a tous les 
efforts visant a arreter les auteurs de violations repetees 
contre des enfants, et nous demandons a tous les Etats 
Membres de se montrer actifs sur cette question. 

M me Ziade (Liban) (parle en espagnol ) : Je tiens 
d’emblee a vous remercier, Madame la Presidente, de 
votre presence parmi nous pour presider ce debat 
important. Je remercie egalement M me Radhika 
Coomaraswamy, la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, et les autres orateurs, M. Khare et M me Johnson, 
pour leurs exposes. Nous saluons le courage de 
M lle Manju Gurung et nous la remercions pour son 
temoignage emouvant qui met un visage humain sur les 
violations et crimes dont nous debattons aujourd’hui. 

Le droit des enfants a la vie, a la securite, aux 
soins medicaux et a l’education est constamment 
bafoue par les conflits armes. Leur enfance perdue 
menace la paix et la securite des societes auxquelles ils 
appartiennent et les empechent de batir des nations 
prosperes et respectueuses du droit international. 

Dans notre region, une paix juste et durable ne 
pourra etre etablie tant que les menaces constantes et 
soutenues contre la securite physique de nos enfants 
perdurent. Parmi ces menaces, les bombes a sous- 
munitions qu’Israel a plantees au Liban et a Gaza 
continuent de mutiler nos enfants. L’embargo de Gaza 
continue aussi d’avoir des consequences devastatrices 
sur les enfants qui constituent 45 % de la population. 

La resolution 1882 (2009) represente un progres 
essentiel pour la protection des enfants, puisqu’elle 
elargit les criteres d’inclusion des parties a un conflit 
arme dans les annexes du rapport annuel du Secretaire 
general, a savoir la violence sexuelle, le meurtre et les 
mutilations. Toutefois, le Liban estime que les six 
violations graves enumerees dans la resolution 
1612 (2005) revetent toutes la meme gravite et qu’elles 
doivent toutes susciter une attention egale du Groupe 
de travail. Nous aspirons au jour ou les criteres 
d’inscription sur les listes annexees au rapport du 
Secretaire general seront elargies aux six violations, 
car s’en abstenir equivaut a contribuer au silence sur 
les crimes atroces dont souffrent des milliers d’enfants. 
Toute mesure envisagee pour s’attaquer a ces 
violations atroces ne doit pas se limiter aux symptomes 
post facto des conflits, elle doit plutot s’inscrire dans le 
cadre d’une strategic globale qui previent les conflits et 


10-40746 


21 




S/PV.6341 


qui s’attaque a leurs causes sous-jacentes lorsqu’ils se 
declenchent. 

La protection des enfants doit se traduire 
egalement dans les resolutions que le Conseil adopte 
sur un pays donne. A cette occasion, nous saluons 
l’adoption de la directive sur la protection des enfants 
par le Departement des operations de maintien de la 
paix. Et tout comme le Secretaire general, nous 
reaffirmons l’importance d’un deployment de 
conseillers a la protection de l’enfance dans les 
missions. Nous encourageons la Representante speciale 
du Secretaire general dans ses efforts pour concevoir 
une structure de fmancement stable et previsible pour 
garantir les ressources necessaires a la concretisation 
des plans d’action. Et nous encourageons les donateurs 
a apporter le fmancement adequat aux gouvemements 
nationaux, a l’ONU et aux partenaires pour assurer la 
readaptation et la reintegration des enfants ayant ete 
associes a des forces et des groupes armes. 

Voila 12 ans que le Conseil de securite a examine 
pour la premiere fois la question des enfants dans les 
conflits armes. Un long parcours durant lequel des 
progres ont ete accomplis, pourtant il reste encore 
beaucoup a faire. Premierement, nous jugeons 
imperatif que le Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes puisse reagir rapidement dans des 
situations urgentes ou soudaines ou les enfants sont 
touches a grande echelle. Deuxiemement, nous jugeons 
importants les appels lances en faveur d’un suivi plus 
efficace de la mise en oeuvre des recommandations du 
Groupe de travail. Dans son rapport (S/2010/181), le 
Secretaire general constate que l’impunite reste la regie 
et que les poursuites engagees contre des parties aux 
conflits figurant dans les annexes de son rapport restent 
rares. C’est pour cette raison que les differents 
organismes des Nations Unies devraient foumir un 
appui concerte aux autorites nationales pour les 
encourager a etablir et a maintenir l’etat de droit au 
niveau national. Cela permettrait de tenir les auteurs de 
crimes contre des enfants responsables de leurs actes, 
un facteur decisif pour la protection des enfants. 

Les consequences psychosociales nefastes que les 
conflits ont sur la sante mentale des enfants et sur la 
stability et la paix durables des societes qui sortent 
d’un conflit ne peuvent etre ignorees. Malgre les 
efforts des Nations Unies et des acteurs sur le terrain, 
des lacunes subsistent dans la phase de reintegration, et 
en particulier dans le domaine psychosocial. C’est pour 
cela que nous encourageons les organismes des Nations 
Unies et les organisations non gouvemementales 


partenaires a ameliorer, de concert avec les autorites 
nationales, les services de soutien psychosocial mis a 
disposition des enfants demobilises en particulier, mais 
aussi des enfants ayant endure des conflits armes. 

Nous avons la responsabilite ethique et morale de 
preserver les generations futures du fleau des conflits 
armes. Nous devons porter nos efforts sur l’attenuation 
de 1’impact emotionnel, physique et psychologique sur 
ces enfants qui paient au quotidien de leur bien-etre, et 
souvent de leur vie, le prix de guerres qu’ils n’ont pas 
choisies. 

La Presidente (parle en espagnoT) : Je felicite la 
representante du Liban pour l’excellence de son 
espagnol et la remercie d’avoir fait l’effort de faire sa 
declaration dans ma langue. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Madame la 
Presidente, ma delegation voudrait tout d’abord rendre 
un hommage appuye a votre pays, le Mexique, pour 
l’interet qu’il accorde a la protection des enfants dans 
les conflits armes. L’excellente presidence par votre 
pays du Groupe de travail du Conseil de securite sur 
les conflits armes, ainsi que votre presence parmi nous, 
Madame la Ministre, a l’occasion du present debat, en 
sont la parfaite illustration. 

Ma delegation tient aussi a remercier 
M me Radhika Coomaraswamy pour la qualite de sa 
presentation introductive du neuvieme Rapport annuel 
du Secretaire general sur les enfants et les conflits 
armes (S/2010/181), et a lui renouveler notre appui a 
ses efforts visant a promouvoir la cause des enfants 
touches par les affres de la guerre. Enfin, nous 
voudrions relever toute la profondeur du temoignage 
emouvant de M lle Manju Gurung, ancienne enfant 
soldat, sur le theatre de la guerre au Nepal. Nous y 
lisons non seulement une interpellation sur la gravite et 
l’urgence du phenomene, mais aussi une exhortation a 
ecouter et a associer les enfants au reglement des 
problemes qui les concement. 

Ma delegation interviendra sur les trois points 
suivants : l’impact de nouvelles formes de guerre sur 
les enfants, les progres enregistres et les defis qui 
restent a relever, et les perspectives. 

Les nouvelles formes de conflits armes, marquees 
par la participation croissante des acteurs non etatiques 
et l’utilisation de formes non traditionnelles de combat 
rendent plus difficile la possibility d’apprecier de 
maniere objective l’impact de la guerre sur les enfants. 
A cela s’ajoutent la proliferation illicite des armes 
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legeres et de petit calibre, l’augmentation des groupes 
armes, l’emergence des guerres de ressources et 
1’internationalisation du terrorisme, qui nourrissent en 
permanence une culture de la violence, particulierement 
contre les enfants. 

Dans son rapport periodique de 2005 sur la 
question (S/2005/72), le Secretaire general a identifie 
six violations des droits de l’enfant dans les zones de 
conflit, a savoir le meurtre ou la mutilation, le 
recrutement des enfants soldats, les attentats contre les 
ecoles ou les hopitaux, le viol ou d’autres formes de 
violence sexuelle et l’enlevement d’enfants. Le Gabon 
condamne avec la demiere energie ces pratiques 
odieuses et ehontees qui bravent la morale et portent 
atteinte a la dignite humaine. 

L’un des progres les plus marquants de ces 10 
demieres annees a ete la reconnaissance par la 
communaute intemationale de ce que 1’engagement 
politique et diplomatique etait fondamental pour 
repondre a la detresse des enfants touches par les 
conflits armes. Le Conseil de securite a joue un role 
determinant en admettant dans sa resolution 
1261 (1999) que la protection des enfants dans les 
conflits armes touchait a la paix et a la securite 
intemationales. Les nombreuses resolutions adoptees 
depuis lors par le Conseil et l’Assemblee generale sur 
cette question sont la pour en attester. Ainsi, les 
problemes lies aux enfants sont pris en compte 
aujourd’hui dans les negociations et les accords de paix 
et les mandats des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

En se dotant, en vertu de la resolution 
1612 (2005), d’un mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information dans les pays en 
guerre et d’un Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes, le Conseil souhaitait disposer en temps 
voulu d’informations fiables sur le recrutement et 
l’utilisation des enfants par les parties aux conflits 
armes et sur d’autres violations des droits de l’enfant. 
Malgre ces avancees, la communaute intemationale a 
encore de nombreux defis a relever dans ce domaine. 
La realite sur le terrain demeure tres preoccupante. 

Le rapport du Secretaire general (S/2010/181) 
revele que plusieurs armees nationales et groupes 
armes continuent de recruter et d’utiliser des enfants. 
Des lors, nous nous felicitons de la publication dans les 
annexes du rapport du Secretaire general des listes des 
auteurs des violations des droits des enfants, ce qui 


constitue une avancee vers 1’engagement d’eventuelles 
poursuites judiciaires a leur encontre. 

Mon pays se felicite de ce qu’a l’occasion d’une 
conference regionale tenue a N’Djamena les 8 et 9 juin 
2010, les Etats d’Afrique centrale ont adopte une 
declaration dite de N’Djamena reaffirmant leur 
engagement a mettre fin a l’enrolement des enfants 
dans les conflits armes en vue de renforcer la paix et la 
securite et de promouvoir le developpement dans la 
sous-region ou sont localises plus de 30 000 enfants 
soldats. 

La protection des enfants dans les conflits armes 
est une responsabilite partagee. Le Gabon trouve 
pertinente la recommandation du Secretaire general de 
s’assurer que la question du recrutement et de 
l’utilisation des enfants dans les conflits armes puisse 
etre examinee a tous les niveaux d’activite du Conseil 
de securite, y compris dans les comites contre le 
terrorisme. 

Cette recommandation a pour corollaire une autre 
proposition preconisant la participation d’experts sur 
les questions liees a la protection des enfants dans 
toutes les missions de paix des Nations Unies, y 
compris les operations de maintien de la paix et les 
missions politiques. II serait egalement judicieux que le 
Conseil mette en place un comite de sanctions sur les 
violations des droits des enfants touches par les 
conflits armes. D’une maniere generale, notre action de 
lutte contre l’impunite en ce qui conceme les violations 
des droits de l’enfant ne sera veritablement efficace 
que si nous multiplions nos campagnes de 
sensibilisation dans le but d’amener le plus grand 
nombre de dirigeants et d’individus a accepter et a 
comprendre le bien-fonde de ce combat. 

La declaration presidentielle que nous allons 
adopter au terme de ce debat doit jeter les bases d’une 
ethique commune, celle de notre engagement a tous, 
c’est-a-dire les gouvemements, le systeme des Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales, a agir 
ensemble dans l’interet des enfants du monde entier et 
des generations futures. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Monsieur le President, nous vous sommes 
reconnaissants d’avoir pris l’initiative de convoquer la 
presente seance ainsi qu’au Secretaire general d’avoir 
prepare son rapport d’ensemble (S/2010/181). Nous 
remercions egalement M me Coomaraswamy, M. Khare, 
M me Johnson et M lle Gurung des informations qu’ils 
nous ont communiquees. 
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La Russie appuie l’appel lance par le Secretaire 
general a accorder l’attention necessaire a toutes les 
violations graves des droits des enfants en periode de 
conflit arme. Les crimes commis contre les enfants ne 
doivent pas rester impunis. A cet egard, nous nous 
felicitons des premieres mesures pratiques prises pour 
inclure dans les annexes au rapport du Secretaire 
general des informations sur les parties aux conflits qui 
tuent ou mutilent des enfants et commettent des viols et 
d’autres formes de violence sexuelle. Cependant, nous 
tenons a insister sur la necessite d’etudier avec 
attention l’idee d’inclure dans le rapport des 
informations sur les situations particulieres a un pays 
donne. Nous estimons en particulier qu’il est injustifie 
de mentionner dans le present rapport plusieurs 
situations - nommement celles de l’lnde, du Pakistan 
et du Yemen - qui ne sauraient etre considerees comme 
des conflits armes. 

Nous condamnons fermement les attaques 
premeditees contre des civils, y compris des enfants, et 
le recours meurtrier, aveugle et disproportions a la 
force, tel que le decrit le Secretaire general. Nous 
sommes particulierement preoccupes par le fait que le 
Secretaire general note dans son rapport une tendance a 
1’augmentation du nombre d’attaques par les parties 
aux conflits contre des etablissements scolaires. 

La Russie condamne les graves violations du 
droit international humanitaire perpetrees pendant 
l’operation «Plomb durci» a Gaza, au cours de 
laquelle des centaines d’enfants ont ete tues et des 
ecoles detruites. Les statistiques qui figurent dans le 
rapport ne peuvent laisser personne indifferent. Nous 
appelons une nouvelle fois les parties aux conflits a 
honorer leurs obligations au regard du droit 
international humanitaire et a s’abstenir de recourir a la 
violence contre les populations civiles. 

Les enfants continuent d’etre victimes des 
conflits en Afghanistan et en Iraq, ou des groupes 
armes attaquent la population civile et commettent des 
actes de terrorisme. II importe d’inscrire a nouveau Al- 
Qaida et les Taliban sur la liste des auteurs de 
violations. Malheureusement, les enfants dans ces pays 
meurent egalement a la suite d’actions menees par les 
forces etrangeres qui sont censees les defendre. Nous 
estimons injustifiees les tentatives de decrire les morts 
d’enfants comme un dommage collateral. Ceci est 
egalement conforme aux Conventions de Geneve. Nous 
sommes favorables a un examen approfondi de ces 
incidents et au chatiment des responsables. 


Nous saluons les mesures prises par les missions 
et les equipes de pays des Nations Unies afin que les 
parties aux conflits acceptent les plans d’action visant 
a prevenir et a cesser les violations des droits de 
l’enfant. Toutefois, il n’est possible d’etablir des 
contacts avec les structures de l’ONU et les groupes 
armes non etatiques qu’avec l’accord des 
gouvemements concemes. Par ailleurs, les plans 
d’action sont des instruments importants s’agissant de 
proteger les enfants et ils ne doivent pas etre 
consideres comme un objectif en eux-memes. Des 
ameliorations veritables dans la situation des enfants 
sur le terrain sont beaucoup plus importantes pour 
evaluer les progres que des promesses qui existent sur 
le papier mais sont bien souvent non tenues. 

Le Groupe de travail sur les enfants et les conflits 
armes, dirige par la France puis par le Mexique, a fait 
un travail considerable pour formuler des 
recommandations concemant des situations concretes. 
Pour les mettre efficacement en oeuvre, il est necessaire 
de mettre en place une cooperation constructive avec 
les gouvemements concemes. 

Nous avons etudie avec interet les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general. Nous estimons que la plupart d’entre elles 
meritent une attention et une analyse approfondies, y 
compris en ce qui conceme leur application pratique. 
Nous estimons en particulier qu’il serait utile d’avoir 
un echange de vues sur les criteres qui permettent de 
decrire les parties aux conflits comme etant auteurs de 
violations repetees. Nous estimons, que dans ce 
contexte, il est insuffisant d’y faire brievement allusion 
dans les annexes a un rapport du Secretaire general. 

Nous sommes reconnaissants a la delegation 
mexicaine d’avoir prepare le projet de declaration 
presidentielle que nous adopterons aujourd’hui. 

M. Moretti (Bresil) (parle en espagnol ) : C’est 
un honneur pour ma delegation d’avoir beneficie de la 
presence au Conseil, ce matin, de la Ministre 
mexicaine des affaires etrangeres, S. E. M me Patricia 
Espinosa Cantellano. Monsieur le President, je vous 
remercie ainsi que votre delegation d’avoir pris 
1’initiative de convoquer cette importante seance. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Radhika Coomaraswamy, de son travail 
remarquable et des observations qu’elle a faites 
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aujourd’hui. Nous remercions egalement la Directrice 
generate adjointe de l’UNICEF et le Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix de leurs 
declarations. 

Je voudrais remercier tout particulierement 
Manju pour son temoignage poignant sur son 
experience d’enfant soldat au Nepal. Je salue son 
courage et sa determination. II est choquant de 
constater que, jour apres jour, des milliers d’enfants 
vivent la meme epreuve a travers le monde. 

La protection des enfants en periode de conflit 
arme est une obligation morale. Lorsque cette question 
comporte une menace a la paix et a la securite 
intemationales, le Conseil de securite doit prendre des 
mesures pour prevenir et faire cesser les violences 
commises contre les enfants. 

Le rapport du Secretaire general (S/2010/181) 
illustre le succes du travail que le bureau de 
M me Coomaraswamy accomplit en collaboration avec 
d’autres acteurs, tel l’UNICEF. II y a lieu de se feliciter 
vivement de la liberation d’enfants associes a des 
groupes armes dans plusieurs pays, dont il est fait etat 
dans le rapport. La signature de plans d’action avec des 
groupes aux Philippines, au Soudan et au Nepal doit 
egalement etre saluee. Dans le meme temps, les 
nombreuses situations dans lesquelles les violations se 
poursuivent au meme rythme nous ramenent durement 
a la realite et nous rappellent qu’il reste encore 
beaucoup a faire. 

La surveillance des violations et la collecte 
d’informations fiables sont toujours problematiques. 
Une coordination etroite entre les autorites locales et 
d’autres acteurs competents est essentielle. II importe 
egalement de recenser et de rassembler les meilleures 
pratiques dans ce domaine et d’ameliorer les methodes 
de collecte des donnees, en particular s’agissant des 
violences sexuelles, qui posent le plus de difficultes. 

La question de la responsabilite pour les crimes 
commis contre les enfants suscite egalement des 
inquietudes. La realisation de progres dans ce domaine 
suppose un appui ferme sous la forme d’une assistance 
technique et d’un renforcement des capacites. II 
pourrait etre utile d’envisager des moyens par lesquels 
les organisations multilaterales et les gouvemements 
pourraient cooperer avec les Etats interesses dans ce 
domaine. Cela serait particulierement pertinent dans les 
cas ou les insuffisances s’expliquent principalement 
par le manque de financements, d’expertise ou de 
structures judiciaires. 


Le Conseil et le Groupe de travail doivent 
prendre en compte les conditions sociales et 
economiques qui pesent sur les enfants en periode de 
conflit arme. Dans de nombreuses situations, la 
pauvrete et l’injustice sociale, bien qu’elles ne 
sauraient justifier les violations ou les sevices commis 
contre les enfants, sont des facteurs favorisant de tels 
actes. Le Groupe de travail pourrait formuler des 
recommandations sur les conditions socioeconomiques 
particulieres qui portent atteinte a la protection de 
l’enfance dans les situations de conflit arme. 

Lorsqu’une operation de maintien de la paix est 
deployee sur le terrain, la protection de l’enfance doit 
etre integree aux strategies de protection mises en 
oeuvre a l’echelle de la mission demandees dans la 
resolution 1894 (2009), ce qui a d’ailleurs ete le cas a 
de nombreuses reprises. Ces strategies peuvent inclure 
des plans visant a proteger efficacement les 
etablissements scolaires et a renforcer les capacites de 
telle maniere que les responsables locaux puissent 
detecter, le plus tot possible, les tentatives des groupes 
armes pour recruter ou harceler les enfants. 

Je voudrais faire brievement deux remarques sur 
le fonctionnement du Groupe de travail. Tout d’abord, 
il est indispensable que le Secretariat lui apporte 
l’appui administratif necessaire, ce qui a plusieurs fois 
ete demande. Nous sommes notamment preoccupes par 
la preservation de la memoire institutionnelle du 
Groupe, tout particulierement essentielle pour que les 
membres elus puissent contribuer comme il se doit a 
ses travaux. Deuxiemement, nous sommes prets a 
appuyer des efforts visant a permettre au Groupe de 
travail d’examiner en temps voulu les differentes 
situations dont il est saisi. 

Enfin, je tiens a reiterer 1’engagement de mon 
gouvemement en faveur de la protection des enfants 
dans toutes les situations, non seulement par 
F intermediate des mesures prises par le Conseil de 
securite, lorsque les violations risquent de menacer la 
paix et la securite, mais egalement par le biais des 
organismes, fonds et programmes des Nations Unies et 
de la cooperation bilaterale. 

M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): Nous tenons tout d’abord a vous remercier, 
Monsieur le President, ainsi que S. E. M me Patricia 
Espinosa Cantellano d’avoir organise le present debat et 
illustre ainsi Finteret particular que le Mexique 
accorde a la question des enfants dans les situations de 
conflit arme. Pays ayant une experience directe en la 


10-40746 


25 





S/PV.6341 


matiere, la Bosnie-Herzegovine accorde une importance 
toute particuliere a cette question et il nous semble 
absolument indispensable de donner la priorite absolue 
a la protection des enfants en periode de conflit arme. 
La Bosnie-Herzegovine tient a saluer une nouvelle fois 
les efforts inlassables deployes par le Mexique et la 
maniere dont il preside le Groupe de travail du Conseil 
de securite sur les enfants et les conflits armes. 

Nous remercions egalement la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Radhika 
Coomaraswamy, le Sous-Secretaire general aux 
operations de maintien de la paix, M. Atul Khare, et la 
Directrice generale adjointe de l’UNICEF, M me Hilde 
Frafjord Johnson, de leurs exposes. Nous sommes 
reconnaissants a Manju Gurung de nous avoir fait part 
de son experience aujourd’hui. Nous sommes 
reellement sensibles a son courage, que nous saluons, et 
je pense que nous avons tous entendu des messages tres 
importants dont nous devons tenir compte a l’avenir. 

La Bosnie-Herzegovine apprecie et appuie 
vivement le travail accompli par M me Coomaraswamy, 
dont les activites de sensibilisation et les visites sur le 
terrain contribuent de maniere considerable a ameliorer 
la situation des enfants en periode de conflit arme. Cette 
demarche pragmatique et fondee sur la cooperation, qui 
met notamment l’accent sur l’aspect humanitaire afin 
d’assurer une protection large et efficace des enfants 
touches par les conflits qui se trouvent dans des 
situations preoccupantes, est determinante. 

Nous nous associons egalement a la declaration 
qui sera prononcee plus tard par le representant de 
l’Union europeenne. 

La Bosnie-Herzegovine accueille favorablement 
le rapport du Secretaire general (S/2010/181) et les 
recommandations y figurant. Des progres considerables 
ont ete realises en ce qui conceme la signature de plans 
d’action pour mettre fin au recrutement et a l’emploi 
d’enfants soldats et pour assurer leur liberation des 
forces et groupes armes. 

Il est encourageant de noter que plusieurs parties 
a un conflit arme ont progresse vers la liberation des 
enfants soldats. Toutefois, nous sommes extremement 
preoccupes par la poursuite du recrutement et de 
l’utilisation d’enfants au cours de l’annee ecoulee. Tout 
en soulignant qu’il incombe au premier chef aux 
gouvemements nationaux de proteger et de secourir 
tous les enfants touches par les conflits armes, nous 
exhortons toutes les parties a un conflit a respecter 
pleinement le droit international humanitaire et le droit 


des droits de l’homme en matiere de protection des 
populations civiles. Tous les pays et tous les groupes 
doivent faire primer la protection des enfants dans les 
situations de conflit arme sur la politique. 

En outre, nous demandons aux parties a un conflit 
inscrites sur les listes annexees au rapport du 
Secretaire general d’etablir un dialogue constructif 
pour elaborer et mettre en oeuvre des plans d’action 
assortis de delais les conduisant a cesser le recrutement 
et l’emploi des enfants, les violences sexuelles a 
l’encontre d’enfants, et le meurtre et la mutilation 
d’enfants. Ce processus doit etre mene sur la base 
d’une coordination efficace entre les differents acteurs 
presents sur le terrain, y compris le gouvemement hote, 
les organismes des Nations Unies, les donateurs et les 
organisations non gouvemementales. 

Nous encourageons les donateurs a foumir en 
temps voulu des financements suffisants et appropries 
pour la mise en oeuvre des plans d’action. A cet egard, 
il faut assurer des programmes educatifs, repondre aux 
besoins essentiels, notamment en ce qui concerne 
l’alimentation, la sante et l’eau, proposer un soutien 
psychologique en vue de la reintegration des enfants 
soldats dans leur famille et leurs communautes et lever 
tous les obstacles entravant l’acces a ces services. 

Conscients du role important que joue 
Feducation, nous sommes extremement preoccupes par 
le nombre croissant d’attaques prenant pour cible des 
ecoles, des etablissements scolaires, des enseignants et 
des eleves. En periode de conflit, toutes les mesures 
doivent etre prises pour garantir le respect du droit a 
Feducation. Toutes les parties au conflit doivent 
considerer les ecoles comme des espaces proteges et 
des zones de paix pour les garqons et les filles. 

La Bosnie-Herzegovine estime que des mesures 
ciblees, progressives et plus energiques doivent etre 
prises a l’encontre des groupes et des personnes qui 
commettent regulierement des violations graves contre 
des enfants. Pour mettre fin a l’impunite des auteurs de 
violations contre les enfants, les Etats Membres doivent 
se conformer aux normes intemationales existantes et 
s’acquitter de leurs obligations en reformant rapidement 
leur legislation nationale et en procedant a une mise en 
oeuvre et a une surveillance systematiques. Les auteurs 
de tels actes doivent etre poursuivis conformement aux 
dispositifs de la justice internationale et des cours et 
tribunaux penaux intemationaux. 

Les Principes directeurs relatifs aux enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes, ou 
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Principes de Paris, preconisent une demarche globale 
pour la reintegration des enfants dans leurs 
communautes. Faire participer les enfants aux activites 
de consolidation de la paix est un des elements 
essentiels de chaque strategic de consolidation de la 
paix. Une attention particuliere doit etre accordee aux 
enfants refugies et deplaces, aux enfants souffrant d’un 
handicap et a ceux qui ont ete victimes de violences 
sexuelles. Nous pensons que leur participation aux 
processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration est essentielle. II est de la plus haute 
importance de continuer a inclure des dispositions 
specifiques pour la protection des enfants dans les 
mandats de toutes les operations de maintien de la paix 
pertinentes des Nations Unies, et il faut deployer des 
conseillers a la protection de l’enfance dans ces 
missions. 

Depuis l’adoption des resolutions 1539 (2004) et 
1612 (2005), les mecanismes de surveillance et de 
communication de 1’information se sont bien 
ameliores, mais il reste encore beaucoup a faire. Nous 
croyons que le systeme de surveillance et de 
communication de l’information doit etre renforce, de 
meme que ses capacites a reagir de maniere efficace et 
opportune a toutes les violations et a tous les abus 
commis contre les enfants, notamment pour ce qui est 
de la collecte d’informations fiables et verifiables sur 
les viols et la violence sexuelle. Il est d’une importance 
cruciale que les equipes speciales de pays chargees de 
la surveillance et de la communication de 1’information 
suivent revolution de la situation ainsi que la mise en 
ceuvre des recommandations du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes. 

Il faut ameliorer la cooperation et l’echange 
d’informations entre le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur les enfants et les conflits armes, le Bureau 
de la Representante speciale du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes et les comites de 
sanctions competents. Les comites de sanctions 
devraient envisager d’inviter le Bureau de la 
Representante speciale, comme cela a ete le cas en mai 
concemant la situation en Republique democratique du 
Congo, pour qu’il les informe plus regulierement des 
recommandations specifiques figurant dans les rapports 
du Secretaire general. Nous croyons que cette 
cooperation peut ajouter de la valeur aux efforts du 
Groupe de travail et, en meme temps, contribuer de 
maniere importante a une utilisation plus efficace de 
ses recommandations. 


Enfin, la Bosnie-Herzegovine appuie pleinement 
l’adoption par le Conseil de securite d’une declaration 
presidentielle pragmatique, convaincue que des 
exemples plus positifs suivront. 

M. Lolo (Nigeria) (parle en anglais) : Madame la 
Presidente, comme les autres orateurs, je vous souhaite 
la bienvenue a ce debat et vous remercie pour votre 
role moteur. Je tiens egalement a feliciter votre pays 
d’avoir choisi le theme du present debat. 

Je remercie egalement M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, pour ses 
efforts inlassables et pour sa contribution a la 
protection des droits et du bien-etre des enfants. La 
cooperation croissante qui s’est mise en place sur cette 
question entre les acteurs etatiques, l’ONU et d’autres 
organismes competents est a mettre au credit et au 
leadership de M me Coomaraswamy. (Euvrant de concert 
pour elaborer et mettre en ceuvre des plans d’action 
assortis de delais pour la rehabilitation et la reinsertion 
des enfants touches par les conflits armes, ces acteurs 
apportent une contribution importante aux activites de 
protection des droits et du bien-etre de ce groupe 
vulnerable. 

Les enfants sont non seulement les victimes des 
conflits armes, mais ils subissent egalement les pires 
effets de leurs consequences deleteres. Sans defense et 
impuissants, des enfants sont tues ou mutiles, utilises 
et abuses, comme nous l’a dit ce matin M lle Manju 
Gurung qui a raconte au Conseil sa terrible histoire. 

Lorsqu’ils survivent, ces enfants ont souvent un 
avenir marque par l’abandon, le rejet, voire 
l’ostracisme. Nous sommes convaincus que tant qu’il y 
aura des conflits armes, la communaute intemationale 
devra prendre les mesures necessaires pour proteger les 
groupes les plus vulnerables, dont les enfants 
constituent une partie considerable. Nos interventions 
doivent avoir pour but d’empecher leur participation a 
des conflits armes, ou leur utilisation dans ces conflits, 
en violation du droit international. 

L’on ne saurait trop insister sur la necessite pour 
le Conseil de continuer a s’interesser a la question des 
enfants et des conflits armes. En fait, au cours de la 
demiere decennie, le Conseil a fait preuve de sa 
volonte d’ameliorer la situation de ces enfants, a 
commencer par la resolution 1261 (1999) -une 
resolution historique - et tout recemment la resolution 
1882 (2009). La resolution 1621 (2005), qui a mis en 
place le Groupe de travail du Conseil de securite sur 
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les enfants et les conflits armes, foumit un autre 
mecanisme clef qui a permis au Conseil de donner une 
expression concrete a la protection des enfants dans les 
conflits armes. 

Nous nous felicitons de ce que la resolution 
1882 (2009) ait elargi la portee du cadre du mecanisme 
de communication des informations du Secretaire 
general a d’autres violations et permette de traiter de 
situations de conflit non inscrites a l’ordre du jour du 
Conseil. Cette resolution a egalement agrandi la portee 
conceptuelle de la question pour y inclure les meurtres, 
les mutilations, le viol et d’autres formes de violence 
sexuelle infligees aux enfants dans ces circonstances. 
Comme il se doit, la question des enfants et des 
conflits armes occupe une place de plus en plus 
importante dans les affaires du Conseil. 

Nous nous felicitons des progres realises dans 
l’adoption d’instruments appropries et dans la mise en 
place de cadres institutionnels portant sur les enfants et 
les conflits armes. II faut feliciter les pays qui se sont 
soumis de leur plein gre a l’aide et aux strategies de 
l’ONU. En outre, la Declaration de N’Djamena sur les 
enfants soldats, signee la semaine demiere par le 
Nigeria et cinq autres pays, illustre notre volonte de 
nous attaquer a cette question. 

S’il faut reconnaitre ces succes, il est evident 
qu’il reste encore beaucoup a faire. Le Nigeria est 
preoccupe par le fait que le Conseil n’a pas cherche a 
faire assumer leurs responsabilites aux auteurs de 
violations repetees cites dans les annexes des rapports 
du Secretaire general depuis au moins cinq ans. 

Nous pensons qu’il faut encourager le Groupe de 
travail sur les enfants et les conflits armes a continuer a 
suivre et a evaluer toute la gamme des questions 
relatives aux enfants dans les conflits armes, a tenir des 
consultations et a etablir des rapports objectifs. Le 
Conseil doit prendre des mesures pour veiller a ce que 
le Groupe de travail beneficie d’un appui administratif 
substantiel afin d’accroitre ses capacites a s’acquitter 
de son mandat. Il faut egalement assurer la 
coordination entre le Groupe de travail, la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes et les comites de sanctions 
competents pour s’assurer que les recommandations de 
ces demiers repondent comme il se doit aux imperatifs 
de la protection des enfants dans les conflits armes. 

Le Conseil devrait, pour sa part, etre considere 
comme un facilitateur de progres. Il doit etre plus 
receptif aux conclusions et aux recommandations du 


Groupe de travail, et doit user de son autorite 
considerable pour que les auteurs de violations a 
l’egard des enfants dans les conflits armes rendent 
compte de leurs actes. 

En tant que pays foumisseur de contingents, le 
Nigeria est favorable a l’inclusion de dispositions 
specifiques a la protection des enfants dans les mandats 
de toutes les missions de maintien et de consolidation 
de la paix des Nations Unies. Nous appuyons egalement 
les efforts deployes par le Departement des operations 
de maintien de la paix (DOMP) pour elaborer et 
executer des programmes de formation et des 
documents adequats a l’intention de tous les Casques 
bleus de l’ONU. Il faut egalement appuyer l’integration 
de cette strategie fructueuse dans les missions du 
Departement des affaires politiques. Nous croyons que 
cela aura pour effet non seulement de preparer les 
missions a mieux traiter des questions propres aux 
enfants qui sont inevitables dans les situations de 
conflit et d’apres conflit, mais que cela permettra aussi 
de mettre en place des pratiques optimales que la 
communaute internationale pourrait reproduire. 

Nous nous felicitons de la proposition du 
Secretaire general en vertu de laquelle l’appui des 
operations de maintien de la paix sollicite par des 
forces nationales qui pourraient se rendre coupables de 
violations graves des droits de l’homme serait 
subordonne au respect du droit international. Nous 
esperons que ceci favorisera l’integration de mesures 
de protection des enfants dans l’ensemble des 
strategies a long et a moyen terme de maintien et de 
consolidation de la paix. 

Le Conseil doit continuer a envoyer un 
avertissement fort et clair : les sevices et les violations 
contre les enfants dans les conflits armes ne resteront 
pas impunis. 

Enfin, nous approuvons le projet de declaration 
presidentielle qui sera publie a la fin du present debat. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : Madame la Presidente, je m’associe aux 
autres orateurs pour vous remercier d’avoir organise 
l’important debat d’aujourd’hui. Le Mexique a assume 
un role moteur sur cette question au Conseil, ce 
qu’illustre votre presence ici aujourd’hui. Nous vous 
en sommes tres reconnaissants. Je remercie egalement 
Hilde Fraljord Johnson et Atul Khare pour leurs 
interventions, ainsi que Manju Gurung pour son 
temoignage fort et emouvant. Je felicite M me Radhika 
Coomaraswamy pour ses efforts. C’est sa 
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determination et son leadership qui ont rendu possible 
une grande partie des progres que nous avons realises 
dans le domaine de la protection des enfants au cours 
de l’annee ecoulee. 

Et il y a eu des progres. Sans l’action de la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes et du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes, 
plus de 350 enfants burundais ne seraient pas 
aujourd’hui avec leur famille. Un tel succes montre que 
collectivement nous pouvons changer les choses. Mais 
la ou les violations systematiques et repetees se 
poursuivent, nous devons faire tout notre possible pour 
faire cesser rapidement ces infractions. Je voudrais me 
concentrer sur trois points. 

Premierement, le Royaume-Uni est fermement 
convaincu que c’est par le biais de la mise en oeuvre de 
plans d’action par pays que l’on peut avoir le plus 
grand impact sur la vie des enfants dans les conflits 
armes. Nous nous felicitons de la signature de 
nouveaux plans d’action au Soudan, aux Philippines et 
a Sri Lanka, et de la mise en place de nouvelles equipes 
speciales de surveillance et d’information au niveau des 
pays, notamment en Afghanistan. Au Soudan, le 
Royaume-Uni travaillera aux cotes d’autres acteurs 
pour mettre en oeuvre la reforme du secteur de la 
securite au Sud-Soudan, afin d’aider l’Armee populaire 
de liberation du Soudan a devenir une entite 
responsable et disciplinee qui agit dans le respect des 
droits de l’homme. A Sri Lanka, nous avons ete 
satisfaits d’assister a la liberation recente de tous les 
enfants soldats inscrits. Le Royaume-Uni appuie le 
travail crucial accompli de 1’UNICEF pour mettre fin 
au recrutement d’enfants a Sri Lanka et pour faciliter la 
liberation et la reintegration des anciens enfants soldats. 

Les organisations non gouvemementales et les 
organisations de la societe civile ont aussi grandement 
contribue a la collecte d’informations sur les enfants et 
les conflits armes. Nous exhortons toutes les parties 
qui ont signe des plans d’action nationaux a honorer 
leurs engagements et a redoubler d’efforts. Ceux qui 
doivent signer de tels plans doivent dialoguer avec la 
Representante speciale du Secretaire general et 
s’engager a cesser les violations contre les enfants. 

Deuxiemement, comme le reconnait le Conseil de 
securite dans la resolution 1882 (2009), les enfants non 
seulement sont l’objet du recrutement, mais sont aussi 
victimes de meurtres, de mutilations, de viols et 
d’autres formes de violence sexuelle. Le rapport du 


Secretaire general (S/2010/181) contient une analyse 
precieuse de ces violations abominables. II faut 
renforcer la communication de l’information et le 
suivi. Nous sommes particulierement preoccupes par 
les attaques contre des etablissements d’enseignement, 
mentionnees dans le rapport. Les equipes speciales au 
niveau des pays doivent intensifier la surveillance et la 
communication de 1’information dans ce domaine 
particulier. Les enfants doivent etre en mesure 
d’apprendre, et les enseignants doivent pouvoir 
enseigner, sans craindre la menace du viol ou de la 
violence sexuelle. 

Troisiemement, nous devons faire un meilleur 
usage des informations que nous recevons ici au 
Conseil. Le Groupe de travail du Conseil de securite 
doit formuler des conclusions solides, opportunes et 
qui imposent aux auteurs de violations de repondre de 
leurs actes. 

II est clair qu’en depit des progres realises, de 
nombreux defis demeurent. Nous le savons, nombre 
d’enfants sont toujours menaces par les conflits, et ce, 
chaque jour. En Birmanie, le conflit continue de mettre 
gravement en danger les enfants. Nous demandons 
instamment a toutes les parties d’accorder un acces 
total a l’Equipe speciale des Nations Unies et a 
l’Organisation intemationale du Travail. Meme si nous 
nous felicitons que le Gouvemement de la Birmanie ait 
cree un comite pour eviter le recrutement d’enfants 
mineurs dans l’armee, davantage d’efforts sont 
necessaires pour veiller a ce que les officiers et les 
communautes soient au fait de la loi sur le recrutement 
des enfants et faire en sorte que les plaintes et les 
affaires fassent l’objet d’une enquete. 

Le Royaume-Uni demeure determine a lutter 
contre le probleme des enfants et des conflits armes. 
Nous continuerons a travailler avec nos partenaires au 
sein de la communaute intemationale pour creer un 
environnement plus sur pour les enfants du monde 
entier. Le projet de declaration presidentielle 
d’aujourd’hui nous donne un bon point de depart pour 
ce faire, et nous l’appuyons vigoureusement. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, d’avoir convoque la 
presente seance. Je tiens aussi a remercier M me Radhika 
Coomaraswamy, Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, M me Hilde 
Frafjord Johnson, Directrice generate adjointe de 
l’UNICEF, M. Atul Khare, Sous-Secretaire general aux 
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operations de maintien de la paix, et M lle Manju Gurung, 
jeune fille venue du Nepal, de leurs exposes. 

La Chine attache de l’importance a la question 
des enfants et des conflits armes. Nous condamnons et 
rejetons le recrutement et l’emploi d’enfants soldats et 
les autres violations des droits de l’enfant dans les 
conflits armes. Nous appuyons les efforts de l’ONU, 
notamment du Conseil de securite, pour promouvoir la 
protection des enfants en periode de conflit arme. A cet 
egard, je voudrais souligner les points suivants. 

Premierement, pour assurer la protection des 
enfants dans les conflits armes, il est necessaire de 
revenir a la source et d’adopter une demarche globale. 
Le Conseil de securite assume la lourde responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
II doit accorder davantage d’importance a la 
prevention, la cessation et l’elimination des conflits 
armes, pour eviter des tragedies. La communaute 
intemationale doit redoubler d’efforts pour eliminer la 
pauvrete, assurer un acces universel a l’education et 
promouvoir le developpement durable, en vue de creer 
un environnement social et des conditions de securite 
qui soient propices a la croissance saine des enfants. 
Tel est le meilleur moyen de proteger les enfants. 

Deuxiemement, lorsqu’on examine la question 
des enfants et des conflits armes, il est necessaire de 
prendre en consideration les conditions locales et de 
proceder en consequence. Les conflits sont tous de 
nature differente, tout comme les situations inscrites ou 
non a l’ordre du jour du Conseil de securite. A cet 
egard, il est toujours indispensable d’accorder de 
l’importance a la protection des enfants. Cependant, les 
strategies pratiques doivent varier. Il importe de ne pas 
ignorer les differences qui existent et de ne pas 
appliquer une seule et meme approche a toutes les 
situations. La Chine n’est pas favorable au recours 
frequent ou a la menace du recours aux sanctions par le 
Conseil de securite. Il est tout particulierement 
necessaire d’user de prudence lorsqu’il s’agit de la 
question des enfants et des conflits armes. 

Troisiemement, lorsqu’on s’attaque a la question 
des enfants et des conflits armes, il est indispensable 
de s’appuyer pleinement sur le role des gouvernements 
des pays concemes. Les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite stipulent que les gouvernements 
assument la responsabilite premiere de la protection 
des enfants dans leur pays respectif. Le Conseil de 
securite et son Groupe de travail doivent communiquer 
davantage avec les pays concemes, appuyer et soutenir les 


mesures positives adoptees, accroitre progressivement la 
confiance mutuelle et eviter de politiser les questions 
relatives aux enfants. La collecte des informations et le 
travail de terrain supposent de cooperer avec les 
gouvernements des pays concemes pour ameliorer 
l’efficacite et produire des synergies. 

Les efforts du Conseil de securite a lui seul ne 
sont pas suffisants pour veritablement changer la 
situation des enfants dans les conflits armes, et leur 
assurer un bon avenir. Nous encourageons les organes 
de l’ONU, les organisations regionales, la Banque 
mondiale et d’autres institutions internationales et 
organisations non gouvemementales a renforcer leur 
coordination et leur cooperation, a adopter une 
strategic integree, a tirer parti de leurs forces 
respectives et a ceuvrer ensemble pour aider les pays 
confrontes a un conflit a accroitre leurs capacites de 
proteger les enfants. La Chine continuera de travailler 
avec le reste de la communaute intemationale et de 
contribuer a la protection des enfants. 

M. Takasu (Japon) (parle en anglais) : Je tiens, 
moi aussi, a vous souhaiter une chaleureuse bienvenue, 
Madame la Presidente, et a vous remercier de presider 
personnellement ce debat important. Nous avons grand 
plaisir a debattre de la question des enfants et des 
conflits armes sous votre presidence. Je voudrais 
rendre un hommage particulier au Gouvemement 
mexicain et a sa Mission permanente ici a New York 
pour la maniere si habile dont il preside le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes, de meme qu’au Canada qui preside, ici 
a l’ONU, le Groupe des Amis des enfants touches par 
un conflit arme. Je tiens aussi a exprimer ma gratitude 
a M me Coomaraswami, a M me Johnson et a M. Khare 
pour leurs exposes. Mais surtout, merci a M lle Manju 
Gurung, qui, par son courage et sa foi profonde en un 
avenir meilleur nous a tous inspires. 

Le dispositif de l’ONU concernant la question des 
enfants et des conflits armes - notamment le mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information, 
les plans d’action et le Groupe de travail - est en place 
depuis presque cinq ans. Tout au long de ces annees, 
des progres constants ont ete realises pour faire reculer 
le nombre d’enfants soldats dans le monde. Certaines 
parties a un conflit ont ete radiees des listes figurant 
dans les annexes des rapports du Secretaire general, 
comme par exemple le Burundi dans le dernier rapport 
(S/2010/181). Les parties au Soudan, au Nepal et aux 
Philippines ont recemment signe des plans d’action. 
Autre fait nouveau positif, six pays d’Afrique centrale 
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ont adopte la Declaration de N’Djamena la semaine 
demiere et se sont engages a prendre des mesures 
conformes aux normes intemationales afin de proteger 
les enfants. 

Neanmoins, de nouvelles parties a un conflit ont 
ete inscrites sur les listes. Le dernier rapport du 
Secretaire general (S/2010/181) contient une liste de 55 
parties dans 13 pays. De toute evidence, eliminer le 
fleau du traitement inhumain inflige aux enfants pris au 
piege d’un conflit reste encore fort difficile. 

Je voudrais aborder aujourd’hui trois points. Le 
premier point porte sur la responsabilite des auteurs de 
violations repetees. Le Japon est particulierement 
preoccupe par les 16 parties a un conflit qui ont ete 
inscrites sur les listes au cours des cinq demieres 
annees. Dans le but de veiller a ce que ces auteurs de 
violations repetees rendent compte de leurs actes, le 
Conseil de securite a decide dans la resolution 
1539 (2004) d’envisager la possibilite de prendre des 
mesures ciblees contre ces groupes. Mais la pratique 
n’est pas forcement coherente ni homogene. 

Pour que les auteurs de violations repetees soient 
tenus responsables de leurs actes, le Conseil de securite 
devrait inclure dans ses resolutions sur les comites de 
sanctions des dispositions relatives aux parties qui 
commettent de graves violations contre les enfants. Le 
Groupe de travail devrait echanger des informations et 
travailler en etroite collaboration avec les comites 
des sanctions. L’expose informel qu’a fait 
M me Coomaraswamy l’autre jour devant le Comite des 
sanctions cree par la resolution 1533 (2004) concemant 
la Republique democratique du Congo a ete fort utile, 
tout comme les exposes qu’elle pourra faire a l’avenir. 
Nous encourageons vivement les autres comites des 
sanctions a l’inviter et a organiser des exposes 
semblables. 

Le deuxieme point porte sur le viol et d’autres 
violences sexuelles. Nous nous felicitons que le rapport 
du Secretaire general de cette annee ait inscrit pour la 
premiere fois sur les listes les auteurs de viols et 
d’autres formes de violence sexuelle, conformement a 
la resolution 1882 (2009). Le nombre relativement 
faible de cas signales de violence sexuelle contre des 
enfants ne reflete ni la realite sur le terrain ni la 
pratique des parties. Nous sommes convaincus que ceci 
reflete les difficultes que rencontrent le recueil et la 
verification des informations sur la violence sexuelle 
dans des situations de conflit. II est indispensable de 
disposer de donnees fiables et actualisees pour prendre 


des mesures appropriees. Le Japon remercie tout 
particulierement le personnel de l’UNICEF et des 
operations de maintien de la paix des efforts qu’il 
deploie sur le terrain pour recueillir des informations et 
des donnees sur la violence sexuelle. Nous 
encourageons M me Coomaraswamy a travailler en 
etroite collaboration avec la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit pour faire un 
suivi et communiquer des informations sur la violence 
sexuelle contre des enfants. 

Le troisieme point porte sur la question des 
attaques contre le secteur de l’education. Le Japon est 
convaincu que l’education est la fagon la plus 
fondamentale de promouvoir le potentiel de l’etre 
humain. Assurer l’education primaire pour tous est l’un 
des piliers fondamentaux des objectifs du Millenaire 
pour le developpement. Nous avons done condamne 
fermement les attaques generalisees contre les ecoles 
perpetrees par plusieurs groupes et forces armes, 
comme l’indique le rapport du Secretaire general. Un 
nouveau rapport de l’UNESCO, « L’education prise 
pour cible 2010 », indique que le nombre d’attaques 
visant des ecoles, des eleves et des enseignants dans des 
situations de conflit est en hausse et que ces attaques 
contre le secteur de l’education semblent etre bien plus 
graves et systematiques qu’on ne le pensait. Le fait que 
les ecolieres soient prises pour cible dans certains 
contextes precis est particulierement preoccupant. 

Nous demandons a toutes les parties a un conflit 
d’arreter et d’empecher ces attaques visant des ecoles, 
d’autres etablissements d’enseignement, des 
enseignants et leurs eleves, en particulier les filles, et 
de respecter pleinement le droit international 
humanitaire. Nous esperons que le prochain rapport du 
Secretaire general comprendra des informations et des 
analyses completes sur ces attaques qui ont des 
consequences graves a long terme sur les enfants et un 
developpement national solide. 

Dans des situations de conflit, les enfants sont les 
plus vulnerables. Le Japon est un fervent defenseur du 
concept de securite humaine. Je me felicite de ce que le 
Japon et le Mexique, Copresidents des Amis de la 
securite humaine dont le nombre va croissant, travaillent 
ensemble a promouvoir 1’integration de ce concept dans 
Faction de l’ONU. Cette approche multisectorielle axee 
sur la personne humaine, qui s’interesse non seulement 
a la protection, mais egalement a l’autonomisation des 
individus et des communautes, est particulierement 
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pertinente lorsque nous considerons la question des 
enfants et des conflits armes. 

Grace au Fonds d’affectation speciale des Nations 
Unies pour la securite humaine, le Japon a foumi un 
appui aux projets qui abordent le probleme des enfants 
et des conflits armes d’une maniere globale et 
multisectorielle dans de nombreux pays, notamment le 
Timor-Leste, le Nepal, les Philippines, la Republique 
democratique du Congo et l’Ouganda. Le Japon reste 
attache au renforcement de la protection et de 
l’autonomisation sur le terrain des enfants touches par 
les conflits. 

La Presidente (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) {parle en anglais ) : 
Madame la Presidente, je tiens tout d’abord a vous 
remercier d’avoir organise cette importante seance. 
J’associe a ces remerciements la delegation mexicaine. 
Je tiens egalement a remercier tous les orateurs de ce 
matin. Je remercie tout particulierement M 1Ie Manju 
Gurung de sa declaration emouvante et convaincante, 
qui nous rappelle l’importance et la pertinence de notre 
action. 

Tout d’abord, je voudrais dire quelques mots au 
nom du Groupe des Amis des enfants touches par un 
conflit arme, reseau informel rassemblant plus de 
35 Etats Membres interesses preside par le Canada. Le 
Groupe est satisfait de l’engagement du Conseil de 
securite de renforcer les mesures de responsabilisation 
contre les acteurs qui persistent a violer les droits des 
enfants dans le contexte d’un conflit arme et encourage 
une action plus energique contre ces acteurs. Nous 
croyons que la communication de la Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants et les 
conflits armes devant le Comite de sanctions cree par 
la resolution 1533 (2004) concemant la Republique 
democratique du Congo constitue un pas dans la bonne 
direction et qu’elle est alignee sur les resolutions 
1698 (2006) et 1882 (2009) du Conseil de securite. Le 
Groupe des Amis felicite egalement le Comite des 
sanctions pour son engagement sans precedent 
concemant la Republique democratique du Congo et 
appuie pleinement la designation de personnes 
responsables aux fins de l’application de mesures 
ciblees, tel que definies dans la resolution 1807 (2008). 

Le Groupe des Amis se rejouit a l’idee de 
poursuivre une collaboration aussi efficace avec le 
Comite des sanctions, le Groupe de travail sur les 
enfants et les conflits armes et le Bureau de la 


Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes, et se tient pret a travailler 
en vue d’accroitre la protection des enfants dans les 
situations de conflit. 

Le Groupe des Amis est satisfait du travail 
entrepris par le Conseil de securite afin de renforcer 
progressivement le cadre de protection des enfants 
touches par un conflit arme. Toutefois, le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les enfants et les 
conflits armes est actuellement le seul organe 
subsidiaire du Conseil de securite qui ne reqoit pas de 
soutien administratif. Dans le but de poursuivre sur 
notre recente lancee et d’as surer une attention 
quotidienne au programme relatif aux enfants 
confrontes aux conflits armes, le Groupe de travail aura 
besoin d’un soutien continu. Le Groupe des Amis 
demande done la prestation immediate d’un soutien 
administratif, tel qu’il etait reclame dans la resolution 
1882 (2009). 

Finalement, le Groupe des Amis felicite la 
Representante speciale, 1’UNICEF, le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et la Representante speciale du Secretaire 
general chargee de la question des violences sexuelles 
commises en periode de conflit concemant le 
lancement de la campagne pour la ratification 
universelle des protocoles facultatifs a la Convention 
relative aux droits de l’enfant. 

{Vorateur poursuit en franqais) 

Parlant maintenant en ma capacite nationale, au 
nom du Canada, je voudrais saluer officiellement le 
rapport du Secretaire general sur les enfants et les 
conflits armes (S/2010/181). Ce debat nous donne une 
fois de plus l’occasion d’appeler l’attention du Conseil 
de securite sur la gravite des violences persistantes 
commises contre les enfants, ainsi que de formuler des 
recommandations pour la mise en oeuvre complete de la 
resolution 1882 (2009). 

L’adoption de cette resolution en aout dernier a 
entraine de nouvelles ameliorations au programme 
relatif aux enfants en periode de conflit arme et a 
notamment permis d’accroitre l’attention sur les actes 
de viol et de violence sexuelle, de meurtre et de 
mutilation envers les enfants. Plus particulierement, le 
Canada est satisfait de constater que le rapport du 
Secretaire general denonce les auteurs d’actes de 
violence sexuelle envers les enfants. Compte tenu de la 
reduction du nombre d’enfants utilises sur le terrain 
lors des conflits, ce qui est le resultat d’un suivi et de 
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rapports diligents au cours des demieres annees, le 
Canada est fermement convaincu que la surveillance 
accrue et la denonciation des auteurs de viols et de 
violences sexuelles se traduiront par une baisse 
significative du nombre de ces actes. Comme le mandat 
du mecanisme de surveillance et de communication 
s’est elargi afin d’inclure ces deux nouveaux elements, 
un appui soutenu de la communaute intemationale est 
necessaire sur plusieurs fronts. 

Premierement, le mecanisme necessite un soutien 
financier supplementaire des donateurs afin de disposer 
de toutes les ressources necessaires a la realisation de 
son mandat. Deuxiemement, les organisations non 
gouvemementales et la societe civile locale constituent 
des partenaires clefs et devraient done etre appuyees. 

Troisiemement, comme le mentionne le rapport 
du Secretaire general, le mecanisme requiert un appui 
politique et une cooperation des gouvemements 
nationaux des pays en question, qui devraient 
notamment permettre l’acces aux acteurs non etatiques. 
Le Canada est fortement en faveur d’un lien entre 
l’ONU et les acteurs non etatiques afin de s’assurer que 
le dialogue critique avec ces demiers puisse avoir lieu 
et qu’un plan d’action visant a eliminer les violations 
graves perpetrees a l’egard des enfants puisse etre 
adopte. 

Le Canada est egalement heureux de constater 
que la resolution 1882 (2009) demande 1’introduction 
d’un element d’imputabilite dans le programme du 
Groupe de travail du Conseil de securite. Des sanctions 
devraient etre imposees d’une maniere plus 


systematique afin que les personnes qui persistent a 
commettre ces violations graves envers les enfants 
puissent en etre tenues responsables. Tel qu’il a ete 
recommande par le Secretaire general, le Canada 
presse le Conseil de securite de prendre des mesures 
plus vigoureuses contre les recidivistes identifies dans 
le rapport comme ayant commis de graves violations 
envers les enfants pendant au moins cinq ans. 

Enfin, la Representante speciale du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes, 
M me Coomaraswamy, merite une reconnaissance 
particuliere pour la richesse de l’information 
communiquee par son bureau, y compris pour les 
nombreux efforts de ce dernier au profit des enfants. 
Elle n’a menage aucun effort dans ses propositions et 
elle a entrepris d’innombrables missions sur le terrain. 
L’experience collective et les legons apprises par le 
Bureau de M me Coomaraswamy, le Groupe de travail 
du Conseil de securite ainsi que les mecanismes de 
surveillance et de communication sont inestimables et 
doivent etre mises en commun, notamment car des 
processus similaires sont en cours relativement a des 
questions de protection des civils. 

Enfin, le Canada continuera a jouer un role clef et 
a contribuer a l’obtention de resultats concrets tant a 
l’ONU que dans les pays sources de preoccupation. 

Le President (parle en espagnoT) : II y a encore 
un certain nombre d’orateurs sur ma liste. Je me 
propose done, avec l’assentiment des membres du 
Conseil, de suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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